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Afghanistan ... J.O. : vers

une troisième guerre mondiale ?

LE MEILLEUR C-r A Cr/VE !. ••

<*Editofîql

La situation internationale n'a jamais été aussi sombre. Lespossibilités d'une troisième guerre mondiale sont souvent
évoquées. Depuis l'affaire cubaine et la guerre froide qui s'en¬

suivit, nous n'avions pas vécu une atmosphère internationale aussi
tendue. Pourtant, les raisons fondamentales de cette crise ne va¬

rient pas ; nous voulons parler de la concurrence internationale
des capitalismes organisés au travers des super-puissances et de
leur pouvoir, par nature conflictuel et source de guerre. En pas¬

sant qu'il nous soit permis de sourire sur les accords Sait II, et de
tous ceux qui voulaient y voir une garantie pour la paix. D'après
certains chroniqueurs, il paraissait même que la réélection de Jim-
my Carter dépendait de leur réussite !... Brejnev a certainement
fait mieux pour lui en jetant « l'étouffoir marxiste » sur le « réveil
de l'Islam » dans une région qui donne à l'URSS une option vers
la mer d'Arabie.

Ce grave problème, pour certains, voudrait-on nous faire croire,
se résume à la question suivante : faut-il ou non boycotter les Jeux
olympiques ? En ce qui nous concerne, voilà bientôt deux ans que
notre Congrès y a répondu ; ils servent toujours un intérêt poli¬
tique et, comme l'Islam a son réveil, endorment les populations.
Que les gouvernements demandent le boycott des Jeux olympi¬
ques, ce n'est pas ce que nous voulions, et leur mort qui devrait
suivre, ne nous réjouirait pas plus qu'elle nous attristerait. Le sport
ne perdrait rien et par ailleurs nous faisons confiance aux ressour¬
ces de tous les pouvoirs pour monter de nouvelles entreprises de
mystification. Le boycott a, pour nous, un intérêt s'il est le fait des

participants et des populations ayant conscience du caractère et
du rôle de cette compétition. A propos des Jeux de Berlin en 36,
on a souvent dit qu'ils ont servi de caution et de faire-valoir à Hit¬
ler, cela ne fait aucun doute. Aucun doute, non plus, qu'ils servi¬
ront le gouvernement russe, mais a-t-il besoin de cela ?
En tous les cas, comme Blum lorsqu'Hitler vint en aide à Franco

pendant la guerre d'Espagne, Giscard ne se mouille pas sur l'af¬
faire afghane, ni en conséquence sur les Jeux olympiques. Il pra¬
tique la politique de l'épicier qui ne se mêle pas des querelles entre
ses clients - « pendant la guerre, la vente continue » -. Il est en cela
le digne représentant des milieux d'affaires français, car ne nous
leurrons pas, son souci n'est pas de préserver la paix aux Français,
mais de faire passer les objectifs et la politique de nos exploiteurs.
Ainsi la situation internationale et la psychose qu'il aimerait créer
depuis ses vœux du Nouvel An autour des risques d'une troisième
guerre mondiale, lui auront servi à annoncer la couleur en ma¬

tière de politique nucléaire, avec les félicitations du CNPF, et à
attaquer encore une fois les acquis des travailleurs, cette fois dans
le domaine de la santé. Le patronat ne suffisant plus, il est relayé
naturellement par le gouvernement qui rend obligatoire la prise
en charge de 5 à 12% des frais médicaux par les assurés sociaux
organisés en mutuelles. Il est clair qu'il s'agit de diminuer l'influen¬
ce mutuelliste et de favoriser les intérêts des compagnies d'assu¬
rances privées. Le capitalisme libéral a sa logique : liberté d'ex¬
ploitation, c'est-à-dire : liberté du renard dans le poulailler. A nous
- travailleurs - au travers de nos organisations de classe, de lutter.
La France est un pays où le scandale n'émeut plus personne,

où la population infantilisée par les propos bêtifiants de son pré¬
sident, ne réagit plus ? La lame de fond qui se prépare, n'apparaît
pas à la surface calme de la mer, à nous, en participant aux lut¬
tes avec nos compagnons, d'en faire un raz-de-marée !

CETTE

SEMAINE

Poussée

de l'URSS

vers

l'Océan

indien
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Liste et permanences des groupes
de la Fédération Anarchiste

PROVINCE
AISNE : SOISSONS

ALLIER : MOULINS

j ALPES-MARITIMES : GROUPE DÉ¬
PARTEMENTAL

AUBE :TROYES

B.-D.-R. : MARSEILLE-AIX
DOUBS: BESANÇON
EURE-ET-LOIR : GROUPE BEAUCE¬

RON

GARD : GROUPE DÉPARTEMENTAL
GIRONDE : BORDEAUX-CADILLAC

HTE-VIENNE : LIMOGES

ILLE-ET-VILAINE : RENNES

_ INDRE-ET-LOIRE : TOURS
■ ISÈRE : GRENOBLE
LOIRE : ST ETIENNE

LOT-ET-GARONNE : FUMEL-AGEN

MAINE-ET-LOIRE : ANGERS

MANCHE : ST-LO

MORBIHAN : LORIENT

NIÈVRE : NEVERS

NORD : MAUBEUGE—VALENCIENNE
ORNE : LA FERTÉ macé-FLERS

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : BA-

YONNE-BIARRITZ

VENDEE : GROUPE LIBERTAIRE VEN¬
DEEN

HAUTE-SAVOIE : ANNECY

SBNE-MARITIME : ROUEN-LE HAVRE

80MME : AMIENS

TARN-ET-GARONNE ET AVEYRON :

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE
VAR : RÉGION TOULONNAISE
YONNE : FÉDÉRATION DÉPARTE¬
MENTALE

EURE :EVREUX

BELGIQUE

SUD-LUXEMBOURG
*

* *

LIAISONS

PROFESSIONNELLES
- LIAISON INTER-ENTREPRISES

OES ORGANISMES SOCIAUX
- LIAISON DES POSTIERS
- LIAISON DES CHEMINOTS
- LIAISON DU LIVRE
- CERCLE INTER-BANQUES

RÉGION PARISIENNE

PARIS : 11 groupes répartis dans les
arrondissements suivants : 2", 5e, 6e,

7\ 10», 11*, 13-, 14», 15\ 16», 18', 19",
20".

BANLIEUE SUD
- FRESNES-ANTONY
- FRESNES NORD, L'HAY
- MASSY PALAISEAU

- ORSAY BURES

- RIS-ORANGIS
- CORBEIL ESSONNES
- DRAVEIL
- THIAIS, CHOISY
- MASSY
- VILLEJUIF
- MAISONS-ALFORT, ALFORT-.

VILLE

BANLIEUE EST

- GAGNY, NEUILLY SUR MARNE,

CHELLES
- MONTREUIL, ROSNY

BANLIEUE OUEST

- NANTERRE, RUEIL .

- VERNEUIL, LES MUREAUX

BANLIEUE NORD

- VILLENEUVE LA GARENNE, ST-

OUEN

- COURBEVOIE, COLOMBES
- SEVRAN, BONDY
- ARGENTEUIL '

LIAISONS

De Aubenas, La Rochelle, Saintes,

Hénin-Beaumont, Marennes-Oléron,
Salon, Ardennes, Grasse, Vierzon,

Bégard, Concameau, Brest, Montpel¬
lier, Laon Orléans, Cherbourg,
Chinon, Chaumont, St-Sever, Ven¬

dôme, Toulouse, Blois, St Brieuc,
Le Puy, Laval, Metz, Creil, Clermont-'
Ferrand, Nord Seine-et-Marne, Maule,
La Roche/Yon, Montauban, Poitiers,
Nord de la Hte-Vienne, Épinal, Noyon,
Florac, Ajaccio, Bastia, Angoulême,

Nantes, Mulhouse.

Les Editions de l'Entr'aide

viennent de publier
POUR L'ANARCHISME

de Nicolas Walter

En vente à Publico 7 F

COMMUNIQUÉS

Le groupe de St Brieuc vend le M.L.
à la criée tous les samedis matin, Place
de la poste pendant le marché.

Les sympathisants intéressés par la
création d'un groupe libertaire estu¬
diantin à Rouen peuvent contacter les
militants le vrendredi et le mardi midi

au restaurant universitaire du Pano¬

rama.

Toutes celles et tous ceux qui sont
intéressés pour monter une liaison F.A.
sur Béziers, peuvent prendre contact
en écrivant aux Relations Intérieures.

Une liaison F.A. est en formation sur

Avignon-Montfavet, la contacter par

l'intermédiaire des Relations Intérieures.

Les personnes intéressées par la liai¬
son de Cholet et de Sablé peuvent

prendre contact avec elle par l'inter¬
médiaire des Relations Intérieures.

Le groupe anarchiste révolutionnaire
Nestor Makhno de Saint-Etienne, ré¬
cemment créé, déclare que l'idée d'u¬
nité collective dans l'action permet
seule l'organisation de la résistance
au pouvoir, à l'autorité et à l'oppres¬
sion. Il met en avant la recherche de

coordination entre les îlots de résis¬

tance populaire, et appelle les révolu¬
tionnaires anarchistes stéphanois à le

rejoindre.

Les camarades intéressés par la créa¬
tion d'une liaison Voie libre dans la

région Rhône-Alpes peuvent prendre
contact en écrivant aux Relations In¬

térieures qui transmettront.

Le groupe de la région toulonnaise
assure tous les dimanches matin, au

marché aux Puces de Toulon (La Va¬

lette), une vente du Monde Libertaire
ainsi que de livres, brochures, etc.

Tous les sympathisants libertaires ou

individus intéressés, habitant Cergy-Pon-
toise ou proche région, peuvent con¬
tacter les Relations Intérieures, en vue

de créer un groupe.

Un groupe est en formation à Tou¬
louse. Les personnes intéressées peu¬

vent le contacter par l'intermédiaire
des Relations Intérieures.

Les camarades anarchistes et sympa¬

thisants libertaires de Lyon intéressés
par la création d'un groupe peuvent
nous contacter par l'intermédiaire des
Relations Intérieures.

Le groupe Orsay-Bures vend le Monde
Libertaire tous les dimanches de 10h

30 à 12 h au marché des Ulis.

Un groupe vient de se constituer à
Creil (Oise). Les camarades intéressés

peuvent le contacter par l'intermé¬
diaire des Relations Intérieures.

Le groupe libertaire de Marseille invite
tous les libertaires intéressés par un

collectif libertaire pour le boycott des
J.O. de Moscou à prendre contact

le samedi de 14 à 16 h au 72 bd Eu¬

gène Pierre, 13005 Marseille.

Les camarades anarchistes intéressés

par la création d'un groupe sur Ples-
sis-Robinson et ses alentours (92) peu¬
vent prendre contact par l'intermé¬
diaire des Relations Intérieures.

Le groupe communiste libertaire de
Valenciennes invite tous les anarchistes

et sympathisants de la région, à le
contacter par l'intermédiaire des Re¬
lations Intérieures.

Le groupe de Cadillac informe qu'à
partir du mois de décembre, il assurera
tous les vendredis matin une vente

du Monde Libertaire, au marché de

Langon, ainsi que tous les samedis
matin au marché de Cadillac.
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Permanences

antimilitaristes

Tous les samedis

de 13 à 15 h

51, rue de Lappe
75 011 PARIS

et

tous les samedis

de 15 à 18 h

26, rue du Wad-Billy
METZ - Tel. 74.41.58

Rendez-vous donné à tous ceux

qui sont révoltés
par l'interdiction d'affichage.

Venez avec seaux, colle

et balais,

le samedi 2 février
à 10 h devant la gare de

Sevran-Livry
à 10 h devant la gare

de Bondy
Pour une insoumission active

à cette loi

Groupe Sevran-Bondy

Le groupe anarchiste Kropotkine
organise en son local

28 rue Carême Prenant

à A rgenteuil
un colloque sur

Luttes des classes dans les

pays de l'est et solidarité
internationale des travailleurs

le samedi 9 février à 15h30
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3 mois 50 F 78 F 55 F
6 mois 95 F 150 F 110F
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Le groupe Louise Michel

organise en son local
10 rue Robert Planquette
Paris 18' (métro Blanche)
une conférence-débat sur
La liberté de la presse

et de l'information

avec la participation de la
radio libre du quartier

Abbesses-écho

le jeudi 7 février à 20 h 30

Le groupe libertaire de Marseille
organise un débat sur

Boycott des J.O. de Moscou
le samedi 2 février à 14 h
au 72 bd Eugène Pierre

13005 Marseille

Le groupe Fresnes-Antony
a édité une affiche

à l'occasion desfeux Olympiques
Berlin 36 - Moscou 80

qui dénonce
le fascisme brun

et le fascisme rouge
En vente à Publico au prix de
0,65 F l'unité au-dessus de ÎO ex.

et de 2 F l'unité

au-dessous de 10 ex.

Le groupe Les Temps Nouveaux
de Troyes

organise des réunions-débats
17 rue Charles Gros

(1' porte à gauche) à 20 H 30
Mardi 5 février

Pour ou contre l'organisation
Mardi 19 février

Fondements d'une économie

libertaire

'Abonnez
74^-1 1C V

*******************************

Groupe de Troyes : les T et 3' mardis de chaque mois, de 19 à 21 h, 17 rue Char,
les Gros (T porte à gauche).

■Groupe de Tours : Pqur tout contact écrire à Claude Garcera, B P. 2141, 37021
Tours Cédex.»

Groupe de Rennes : le mardi soir à partir de 20 h à la MJC La Paillette.

Groupe libertaire d'Angers : tous les vendredis de 17 à 19 h. d la librairie La
Tite en Bas, 17 rue des Poëliers d Angers.

Groupe de Marseille : le samedi de 14 d 16 h. au local « Culture et Liberté »,

72 Bd Eugène Pierre d Marseille.

Groupe Hédonien de Fumel : point de rencontre possible au bar de l'Arnaque,
17, rue LéonJouhaux, tous les soirs après 21 h

Région toulonnaise : le samedi de 15 h 30 d 19 h. au local du Cercle Jean Ros¬
tand, rue Montebello d Toulon

Groupe Proudhon de Besançon : au local du groupe, 97 rue Battant, le mercredi
de 18 h. 15 d 20 h. et le samedi de 1} d 17 h

Groupe Eugène Varlin : Petite salle du Patronage laïc, 72 avenue Félix Faure,

(1}'), métro Boucicaut, tous les mercredis de 19 d 20h.

Groupe du Havre et région • L'Entraide » : dans les locaux du CES, 16 rue Jules
Tellier, 76 000 Le Havre, permanences le lundi, mercredi, samedi de 18 d 19 h.

Groupe Sébastien Faure de Bordeaux : le mercredi de 18 d 20 h. et le samedi de
14 d 18 h., en son local 7 rue du Muguet d Bordeaux.

Groupe d'Amiens : peut être contacté en écrivant d B P 7 -80 330 Longueau

Groupe Éllsée Reclus d'Aix-en-Provence : tous les samedis de 10 d 13 h. d la ta¬

ble de presse tenue devant le Palais de Justice, et tous les mercredis de 10 d 16 h.
dans le hall de la Fac de Lettres.

Groupe de Rouen : le samedi de 15 d 17 h.., rue du Gros Horloge.

Groupe Nestor Makhno de St Etienne : tous les jeudis d partir de 19 h, au local
15 bis CNT-SIA -LP de la Bourse du Travail, Cours Victor Hugo d St Etienne

Groupe Jacob : le lundi.de 18 d 20 h. et le samedi de 14 d 16 h , au 51 rue de

Lappe, Paris 11'.

Groupe Louise-Michel : le lundi de 18 d 20 h., le mercredi de 16 d 19 h. (en même

temps que la permanence du collectif IVG), le samedi de 17 d 19 h , 10 rue Robert

Planquette, Paris 18'.

Groupe Emma Goldman : le jeudi de 17 d 20 h. et le samedi de 16 d 18 h., 51
rue de Lappe, Paris 11'.

Groupe Vollne : 26 rue Piat, paris 20', tous les samedis de 14 d 16 h

Groupe libertaire vendéen : B P 12, 85170 Le Poiré-sur-Vie

Groupe Soleil noir de Cadillac : tous les samedis de 14 d 19 h, 26 rue de Branne
i Cadillac (salle de l'ancien CES).

Groupe Fresnes-Antony : mercredi, jeudi, vendredi de 14 d 19 h, samedi de 10
i 19 h, dimanche de 10 d 13 h, 34 rue de Fresnes d Antony, métro Antony (tél.
668-48-58)

Groupe d'Argenteuil : tous les samedis de 15 h 30 d 18 h 30, 28 rue Carême Pre¬
nant d Argenteuil (au fond de la cour).

Groupe libertaire de Sevran-Bondy : adresse postale : Cercle d'Etudes Libertaires
Centre Alfa de Bondy, 3 allée des Pensées - 93140 Bondy
Groupe Massy-Palaiseau : tous les mardis de 10 à 15 h au 34 rue de Fresnes à

Antony (métro Antony), tél. 668-48-58.

Toril Etronqer: RFA, Bénélux, Suisse, Italie, Conodo.

BUILETIN DABONNEMENr
à retourner 3 rue Ternaux 75011 Paris (France)

Nom Prénom

N°. Rue

Code postal Ville

à partir du N° (indus). Pays. .

O Abonnement O Réabonnement

Règlement (à joindre au bulletin):

Chèque postal O Chèque bancaire O Mandat-lettre
Pour touLchqngement d adresse,, joindre la dernière bande .et flF en timbre-poste.

Permanence Relations Intérieures

de 14 h à 17 h 3 rue Ternaux 75011 Paris

Suite aux nombreuses demandes qui n'ont pu être honorées,
le groupe Maurice Fayolle a réédité ses enveloppes, symbole
F.A., drapeau noir Ni dieu ni maître, avec citations de Louise
Michel et de Michel Bakounine.

10 F. les 50 exemplaires, 19 F. les 100 exemplaires, 36 F. les
200 exemplaires.

EN VENTE A PUBLICO

Commandes à adresser à Claude Garcera, BP 2141, 37021
Tours Cédex.
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enbreLenbref...

Vaste affaire de haschich dans

le Val-de-Marne !

C'est du moins ce que veulent
laisser entendre : les Jeunesses

communistes, le PC, le maire
de Villejuif (élu communiste),
le président de l'association
Cornée de la cité scolaire Darius

Milhaud (conseiller municipal
communiste)... et évidemment, les
médias se sont lancés sur

une nouvelle affaires de moeurs

« trafic de drogues dans nos écoles » !
Surtout ne voyons qu'une coïncidence
fortuite dans l'uniformité

politique des personnes qui, par
l'intermédiaire d'une dénonciation
de l'emprise « de la drogue sur
les jeunes », en arrivent à la
demande d'interdiction professionnelle.
A Darius Milhaud des professeurs
ont été convoqués par la brigade
des stupéfiants, une enquête
administrative est ouverte.

Certains tracts, en toute modestie,
accusent même un enseignant,
Sarda, militant OCI, de prôner
ouvertement la libération du

haschich : serait-ce

la nouvelle ligne politique de
cette organisation ? Quoique
l'ensemble des lettres, tracts,
proclamations, nous fassent sourire,
n'oublions pas que les calomnies
et l'amalgame l'emportent
facilement sur la raison.

Boycott or not boycott
Après l'Arabie Saoudite, le Canada,
les USA et la Grande-Bretagne
avancent des propos très proches
du boycott des Jeux olympiques
de Moscou ou essaient de

les déplacer dans des villes
moins marquées politiquement.
Beaucoup d'intérêts entrent en
jeu pour ne pas favoriser ces
tentatives : investissements

des multinationales, prestiges
nationaux et pressions diplomatiques.
Le président du comité olympique
français s'est, quant à lui,
bien opposé à ce boycott qui
fait entrer « la politique dans
le sport » et affirme qu'il

équivaudrait à une mort

certaine des Olympiades :

n'est-ce pas ce qui serait le plus
favorable au sport, et non son

maintien dans le strict cadre

commercial et soumis aux

scores et esprit compétitifs ?

Le Comité d'Action des Prisonniers

vient d'éditer un jeu : La grande
cavale, prix 50 F.
On peut le commander à Publico.

En soutien aux objecteurs
emprisonnés, 37 hommes et

femmes de la région de Feurs
ont entamé vendredi 18 janvier
un jeûne de 48 h, sur la
Place de la Mairie. Une

conférence de presse sur le lieu du

jeûne a rassemblé près de 200

personnes.

Solidaires des paysans du
Larzac, contre l'embrigadement de
la jeunesse, 10 renvoyeurs

de livrets militaires ont tenu

une conférence de presse à
Nantes. A l'issue de cette

réunion, un bloc de résine contenant

en inclusion les 10 livrets

militaires a été envoyé au

ministère des Armées.

Plusieurs responsables de la société
Gevelot (fabrique d'armes) ont été
entendus par la police sur

commission rogatoire du juge
d'instruction Hubert Pinseau,

pour une transaction d'armes qu'ils
ont effectuée. 1500 pistolets
mitrailleurs fabriqués au Portugal,
destinés à la Somalie, étaient
transportés dans des caisses

marquées < matériel agricole ».

La SA Gevelot aurait servi

d'intermédiaire.

Sous
Duvignac

C]
50

ription
. 500

Gr. Armand Robin
. 200 Auzanneau 1000

Turrel 30 Gil J 80

Belayche . 200 Berraud J.P 48

Bouey P . 500 Richard J.C 50

Auguste .. 100 Jean et Isabelle 100

Bru Marin
. . 20 Desoindre E 22

Devaux J.Y 20 Béty M 15
Malfant L 40 Decottignies R 100
Beaufils 30 Gr. d'Evreux 100

Gr. Evreux
. 750 Bacca M 50

Rémon J.D .• .. 20 Lavault C 100

Marynus R 20 Aunance P 50

Bayard R .. 110 Lefebvre L.. > 20

Berraud J.P 20 Niel J.R 500

Gr. Commune 500 Favre J.L 100

Anonyme . 20 Le Guéau A 200

Menous J 20 Anonyme 50

Ecial L
. 100 Gr. Commune 500

Girelli 20 Vaqué-Marti P 32

Rihovey J . 250 Dumonteil P 100

Fradin B
. 100 Bouthors M 70

Gr. Louise Michel
. 1100 Manif OP 20 10

Gr. du Gard 36

Gr. Sacco-Vanzetti . 851

2000 Total 15600

Gr. Ni dieu ni maître (Angers).. . 600 Total précédent 21625
Gr. Massy-Palaiseau . . 2096

37225•jnnn Total aénéral

La vraie victoire de ceux

de Mavilor

Vers des horizons

nouveaux

ou des interdictions

professionnelles
à la française

souscrivez

massivement

Nous aurions pu croire - etbien à tort - que seules les
social-démocraties et les régi¬
mes totalitaires détenaient le

triste monopole des interdictions

professionnelles, révélées ou

déguisées... L' Allemagne de
l'ouest, au sein d'une Europe
au visage libéral mais aux princi¬
paux axes de défense détermi¬

nés par l'espace judiciaire, voit
grossir les rangs de ses disciples.
Les sieurs .Beullac et Zarka, res¬

pectivement grands papes de
l'Education Nationale et du Mou¬

vement des Jeunesses Commu¬

nistes, se révèlent quant à eux

être l'avant-garde de cette con¬

frérie internationale aux multiples
ramifications.

Après les atteintes aux libertés

collectives et individuelles (cf.

procès du 23 mars, bavures po¬

licières, attaques conjointes de
l'Etat et du patronat contre le
droit de grève), les attentats au

droit à l'information et à la liber¬

té d'expression (loi sur l'afficha¬

ge et bientôt sur les « graffitis »),
c'est vers le monde du travail

que vont se conjuguer les efforts
répressifs du gouvernement...
et du P.C. La mise à pied de
J.L. Lelong et I' « affaire de has¬
chisch dans le Val-de-Marne »

en sont des exemples frappants.
Boire de la bière et enseigner !

En juillet dernier, J.L. Lelong
a reçu une lettre de l'adminis¬
tration l'informant de la décision

du recteur de ne plus renouveler
sa délégation, choix justifié par

un « rapport », long comme les
jours sans pain, et par les inci¬
dents suscités au C.E.S. de Ca-

lonne-Ricouard... où d'ailleurs

cet enseignant n'a jamais tra¬
vaillé !

Le rectorat détient donc un

dossier présenté comme pièce
justificative de cette démarche :

lettres anonymes, rapport d'un
proviseur sur son « comporte¬
ment bizarre » (dans les faits :

Lelong a joué de la guitare dans
une fête scolaire). Bref, il en

ressort que J.L. Lelong boit de
la bière, se dispute avec sa fem¬

me, entretient des rapports avec

des collègues... féminines (II),
et appose des autocollants anti¬
nucléaires et anti-militaristes sur

sa voiture (II). Affaire d'ailleurs

non conclue, puisqu'un recours

au tribunal administratif a été

déposé le 30.10.79.
Ce dossier vide (ou trop plein)

pour une administration exigeant
de ses employés une uniformité
de mœurs et d'idées politiques
conformes aux intérêt de l'Etat,
nous montre la volonté de l'E¬

ducation Nationale de passer

outre les lois sociales. Un dossier

qui nous dévoile une fois de

plus, le fichage systématique
des travailleurs, par les ministres
ou l'administration !

Haschich ou Ricard ?

L'enquête policière engagée
par la brigade des stupéfiants,
et administrative menée par les
sbires de Beullac contre des pro¬
fesseurs de la cité scolaire Darius

Milhaud, entre dans un proces¬
sus similaire.

Les faits sont édifiants : les

Jeunesses Communistes distri¬

buent un tract dans la cité : « la

lutte, pas la drogue », et dont
les conclusions sont révélatrices
des méthodes de cette organi¬
sation : « pour une vie plus bel¬
le, plus juste, je lutte, j'adhère
à la J.C. ». N'est-ce pas le pa¬
radis retrouvé et tant attendu

par « cette jeunesse perdue par
les stupéfiants » ? Il lui faut donc
reconnaître les hautes vertus

militantes du Ricard (plus allon¬
gé, bien sûr, pour la frange jeu¬
ne du P.C....) et abandonner

l'aiguille ou le joint. Tract auquel
répondent immédiatement les

enseignants (tirant d'ailleurs leurs
informations d'une brochure

interministérielle sur le problème).
Les réactions ne se font pas at¬
tendre. Les médias et la mairie

s'emparent de l'affaire. Le maire
de Villejuif (P.C.) alerte ses ad¬

ministrés et les met en garde
contre « la moralité » des pro¬

fesseurs. Le président de l'As¬
sociation des Parents d'Elèves

Cornée (Conseiller municipal

Après huit semaines de lut¬te dont six de grève to¬
tale avec occupation d'usine,
MAVILOR a repris le travail, lun¬
di 21 janvier.
MAVILOR qui emploie plus

d'un millier de travailleurs à la

fabrication de villebrequins, no¬

tamment pour les moteurs Die¬
sel, a presque le monopole mon¬

dial dans ce domaine. C'est dire

que le groupe financier MARI-
NE-FIRMINY auquel elle appar¬

tient, doit en tirer de substan¬

tiels profits (Marine-Firminy est
un groupe issu de l'association
des patrons sidérurgistes de la
région stéphanoise et se retrou¬
ve à Creusot-Loire avec Empain
et Schneider).

Les travailleurs de MAVILOR

avaient donc affaire à forte par¬
tie.

La grève avait démarré, sous
forme de débrayages et mani¬
festations répétées, pour des
revendications au demeurant

modestes : 150 F. par mois pour

tous, retour aux 40 heures, op¬

position à l'éventuel arrêt de cer¬

tains ateliers, demande de sup¬

pression des dossiers individuels.
La direction tenta de stop¬

per le mouvement par des me¬

sures de répression (licenciement
de quatre délégués), ce qui pro¬
duisit l'effet inverse. Ce fut l'es¬

calade : occupation d'usine, in¬
tervention de la police qui chas¬
se les piquets de grève, réoc¬
cupation, publication de docu¬
ments patronaux « confiden¬
tiels », échec d'un commando

de cent cadres et employés, con¬
duit par le PDG et repoussé avec

vigueur. Le pare-brise'de la voi¬
ture du PDG vole en éclats, mais
un travailleur est sérieusement

blessé dans la bagarre.
Bref, les travailleurs de MA¬

VILOR n'ont pas hésité à em¬

ployer l'ACTION DIRECTE, ce

qui est bien dans la tradition de

la classe ouvrière de cette ré¬

gion, berceau du syndicalisme
révolutionnaire (il y a quelque
temps, une milice patronale avait
été sérieusement corrigée à l'u¬
sine J.B. Martin à St. Chamond-

Izieux).

Compte tenu de la durée et

du niveau de la lutte, les résul¬
tats sont maigres (50 F. par mois
pour les salaires de moins de

4500 f., garantie d'emploi et de
salaires dans le secteur menacé

par les restructurations, vagues
promesses sur la réduction d'ho¬

raires, suppression des dossiers

individuels, ce qui n'engage en
rien puisque c'est absolument

incontrôlable). La direction a

annulé-également toutes les de¬
mandes de licenciement.

Mais c'est sous un autre an¬

gle qu'il faut apprécier les ré¬
sultats de cette lutte. On ne se

bat pas ainsi, pendant six se¬

maines, pour quelques milliers
d'anciens francs supplémentaires.
La vraie victoire des travailleurs

de MAVILOR est celle de la lut¬

te solidaire, de la fraternité, du
refus de courber l'échiné de¬

vant l'autorité patronale. Et il
est sûr qu'un autre rapport de
force s'est établi dans l'usine

face au patron et à ses larbins
(le patron a d'ailleurs dû larguer
un directeur particulièrement
détesté I).

Quelle a été l'attitude des syn¬

dicats ? Pour la CGT et la CFDT,
si les délégués de l'usine ont été
combattifs, sur le plan dépar¬
temental ces organisations n'ont
pas su (ou n'ont pas voulu) dé¬

velopper efficacement la solida¬
rité. FO, à son habitude, a gémi
sur la concertation, l'accord

d'entreprise et tout en ne fai¬
sant « jamais de politique », est
allée pleurer dans le gilet du dé¬
puté réactionnaire Chazalon,

pour faire respecter la « liberté
du travail » !

Quant aux partis politiques
de gauche, ils se sont illustrés
dans un affrontement entre mu¬

nicipalités communistes et so¬

cialistes, se moquant bien de
l'intérêt des travailleurs et ne

pensant qu'à la cuisine des fu¬
tures élections. Les travailleurs

de MAVILOR ne se sont heu¬

reusement pas laissés démora¬
liser par ce triste spectacle.
Une autre grève, de 80 jours

celle-là, vient de se terminer éga¬
lement, chez COCQUET, petite
entreprise de Sorbiers, toujours
dans la région stéphanoise. Là
aussi les résultats sont faibles.

La leçon de ces lutte, comme

celle de CGE-Alsthom à Belfort,
est que le patronat, avec l'ap¬

pui du pouvoir, résiste de toutes

ses forces, même s'il y perd beau

-coup d'argent. C'est ainsi que
MAVILOR aurait reçu l'aide fi¬
nancière du CNPF pour tenir
le plus longtemps possible. Les
luttes morcelées et isolées ne

peuvent que s'enliser. C'est la

grève générale qui pourrait fai¬
re reculer patrons et gouverne¬

ment, et établir un rapport de
force plus favorable aux travail¬
leurs.

Il ne faut pas compter sur les
syndicats réformistes pour l'or¬

ganiser. Seule une puissante
confédération anarcho-syndica-
liste aurait la capacité et la vo¬

lonté de mener de telles luttes,
avec la perspective d'une prise
en main de l'économie par les
travailleurs. Ce qui s'est passé
chez MAVILOR pendant près
de deux mois, donne aux anar¬

chistes des raisons d'espérer

quant aux possibilités d'une prise
de conscience révolutionnaire

de la classe ouvrière.

SEBASTIEN

(gr. Nestor Makhno de St.Etienne)

P.C.) demande aux adhérents

de porter plainte. Des tracts des
J.C. accusent un militant de

l'Organisation Communiste In¬

ternationaliste d'être la tête de

file de ces individus prônant la
libéralisation des drogues dou¬
ces ! Il faut le faire, non ?

France-soir double aisément

le peloton de tête en mettant

aussi en cause l'O.C.I., « d'o¬

bédience anarchiste » ! Pôvres

de nous... ils ont tout compris !
Pour finir en beauté, Marchais

grimpe sur le podium de cette

« fumisterie » en concluant son

explication de l'intervention so¬

viétique en Afghanistan... par

un chapitre sur la drogue II

Bien que cette affaire et ces

accusations clochemerlesques
nous fassent sourire, il s'agit
encore ici d'une volonté minis¬

térielle - aidée en cela par l'at¬
titude du P.C. - d'en arriver aux

interdictions professionnelles,
atout répressif majeur. Interdic¬
tions qui nous sont amenées à
petits pas et qui, avant d'être

approuvées et acceptées par les
électeurs, passent à visage dis¬
simulé par des campagnes ca¬

lomnieuses, des enquêtes ad¬
ministratives et le fichage des
travailleurs.

Thyde ROSELL
(groupe Louise Michel)
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Sur l'école socialiste

en Algérie
<r La tâche la plus impérative qu'il faut réaliser d'après les critères
de raison, de démocratie et d'efficacité, est la construction de l'Etat ».

Mostefa Lacheraf - Août 1962

Lorsque l'Algérie accède à l'indé¬pendance, 10% de la population
d'âge scolaire est effectivement scolarisée.
90% des enfants sont donc socialisés

en dehors de l'école : en zone rurale,
dans la famille élargie et le village ; en
zone urbaine, dans la famille déjà réduite
et la rue. L'Algérie étant encore forte¬
ment rurale et la scolarisation essentiel¬

lement urbaine, la socialisation des en¬

fants est donc assurée massivement

d'une manière traditionnelle par le groupe
familial étendu. Conséquence de cet

état de fait : 85% de la population est
certes analphabète comme le soulignent
les intellectuels modernistes, mais éga¬
lement la majorité du peuple algérien
échappe de fait aux injonctions du pou¬

voir central. Le règne de la Loi passe

par l'apprentissage de la lecture ! L'en¬
semble des nouveaux dirigeants s'accor¬
de sur l'urgence de la construction de
l'Etat, comme l'exprime bien Lacheraf,
alors rédacteur-en-chef de El Moudjahid.

Pour construire l'Etat, l'école « libre
et obligatoire » a déjà fait les preuves

de ses compétences. Ce n'est donc pas

un hasard si la scolarisation va devenir

la priorité des priorités. Pour enseigner,
il faut un véhicule linguistique ; le choix
se portera, tout « naturellement », sur

la langue nationale : l'arabe. Evidemment,
ce choix ne va pas sans poser problème.

bisation ne s'est pas fait attendre. L'en¬
seignement en arabe souffre de graves

lacunes que tout le monde reconnaît.
De plus, le choix de l'arabe (ou plutôt
de cet arabe) reproduit la coupure clas¬

sique entre langue savante et langue
populaire ; coupure dont les effets anti¬
démocratiques sont bien connus. Enfin,
arabisation équivaut, en l'état actuel, à
islamisation. L'enseignement traditionnel
de cette langue s'est toujours fait à par¬

tir du Coran ; les pratiques persistent.
De surcroît, l'enseignement coranique
ne s'est jamais illustré par ses innova¬
tions pédagogiques ; il demeure très
rétrograde. Toutes ces caractéristiques
contribuent à faire de l'enseignement
en arabe un enseignement très large¬
ment confessionnel aux méthodes ar¬

chaïques et aux enseignants trop sou¬
vent incompétents.

Compte tenu de cette réalité, le pou¬

voir n'a pas pu arabiser l'enseignement

algérien dans son ensemble. Il a amin-
tenu provisoirement l'enseignement du
français. Aujourd'hui, il existe deux fi¬
lières dans l'école algérienne. Si l'école
fondamentale (le primaire) est entière¬

ment arabisée, à partir du lycée, il existe
deux filières : une arabophone et une

bilingue. En Faculté, nous trouvons une
filière arabophone et une filière franco-
pone. Dans les universités scientifiques,

■ Tout d'abord, une partie non négli¬
geable de la population est berbéro-
.Dhone. Qu'à cela ne tienne, le pouvoir

■algérien reprendra au sujet du berbère le
/ieux discours colonial : ce n'est pas

une langue, tout juste un dialecte, le
berbère n'est pas écrit, il est inadapté
3u monde moderne, etc. Le pouvoir
révolutionnaire et socialiste reprend les
insanités bien connues de toutes les

dominations linguistiques : il y a là une

ogique du pouvoir et de la construction

étatique...

Après 130 années de domination co¬

loniale, l'arabe en Algérie ne possède
tas les caractéristiques d'une langue
lationale. Les différents dialectes locaux

connaissent de grandes variations : ils
sont plus ou moins « contaminés » par

es langues avec lesquelles ils ont co¬

existé : berbère, français, espagnol. Les

élites considèrent ces parlers locaux et

•jopulaires avec mépris ; l'Algérie choi-
>ira comme langue nationale (sic I) une

angue que personne ne parle à l'excep-
ion de quelques religieux et tentera
ensuite de l'introduire par l'école (et la
élévision) dans les pratiques linguisti¬
ques quotidiennes. Tâche à la limite de
absurde, mais conforme aux préjugés
Jes couches dirigeantes de l'Algérie.
Conséquence de cette situation, les
lites algériennes, qui sont en grande
jartie formées à l'école occidentale, ne
ont pas à même d'assurer l'enseigne-
"int en arabe. L'Algérie fera donc ap-

. I à la coopération des pays du Moyen-
)rient. Or, ces pays sont loin d'être ex-

édentaires de cadres : les enseignants
u Moyen-Orient ne possèdent pas la
ermation nécessaire. De plus, ils ne

arlent même pas la langue du pays.

Le résultat de cette politique d'ara¬

les enseignements sont presqu'exclusi-
vement dispensés en français : à la fac
de médecine, le français règne en maî¬
tre 1

La faiblesse qualitative de l'enseigne¬
ment arabisé fait que comparativement
la filière bilingue au lycée bénéficie de
meilleurs enseignants. Les responsables
des établissements y envoient prioritai¬
rement les élèves les plus jeunes qui
sont, comme par hasard, aussi les en¬

fants des bonnes familles (les enfants

des dirigeants ne fréquentent pas l'école

publique ; ils vont soit à l'école de la
mission française, soit ils sont envoyés
directement à l'étranger I). Dans l'école
socialiste en Algérie, il existe donc, d'une

part une filière noble réservée aux meil¬
leurs élèves qui sont issus pour leur ma¬

jorité des classes favorisées, filière qui
bénéficie des meilleurs enseignements ;

et d'autre part, une filière dévaluée avec

un enseignement de misère, réservée
aux enfants des couches populaires.
Nous retrouvons la division de l'école

capitaliste si bien analysée par Baudelot
et Establet (« L'école capitaliste en Fran¬
ce », Paris : Maspéro, 1971). L'origina¬
lité du système réside dans la cohabi¬
tation de ces deux filières à l'Univer¬

sité. Mais personne sur le marché du
travail n'est dupe : un diplôme arabo¬
phone est très largement inférieur à un

diplôme francophone délivré par le même
institut universitaire.

Jusqu'à maintenant le système a fonc¬
tionné avec plus ou moins de bonheur.
Pour mener de front l'industrialisation

et la construction de l'Etat, l'Algérie
avait un besoin immense en cadres ;

elle a pu ainsi intégrer tous les produits
de son université, même de seconde

qualité. Mais aujourd'hui, le marché du

travail arrive à saturation : l'Algérie a

toujours besoin de cadres compétents

pour son développement industriel ; par

contre, l'Etat n'est plus demandeur de

personnel à la formation bancale. Con¬

séquence, depuis quelque temps, on as¬

siste à l'Université à une remise en avant

des principes de sélection pour amélio¬
rer la qualité des diplômés ; d'autre part,
à la sortie de l'Université, les jeunes di¬

plômés des disciplines non-scientifiques
ont de plus en plus de mal à trouver
un emploi. Entendons-nous, la situation
des diplômés de l'enseignement supérieur
est loin d'être comparable à celle des
universités européennes. Mais ce rétré¬
cissement du marché du travail touche

prioritairement, en toute logique, le bas
de l'échelle des diplômés : les arabo¬

phones des disciplines peu spécialisées.

Ce n'est donc pas un hasard si de¬
puis la mi-novembre, les étudiants ara¬

bophones des facultés de Droit et ceux
de l'Institut des Sciences politiques sont

en grève. Leur grogne et leur rogne ont
mille raisons d'être. Le discours poli¬

tique fonctionne presqu'exclusivement
au nationalisme : redécouverte des va¬

leurs nationales, priorité à l'arabisation,
etc. Et dans les faits, les arabisants qui

sont à l'avant-garde (qui pensent l'être)
du nationalisme, sont les véritables lais¬

sés-pour-compte du système scolaire
algérien. Décalage entre la réalité et le
discours insupportable I les arabisants
ont le sentiment d'être les dindons de

la farce politique ; ils n'ont pas tort. Ce¬
pendant, les causes de cette grève ne
sont pas uniquement corporatistes ;

l'aspect directement politique du mouve¬
ment est clair. D'une part, les tenants

de l'islam pur et dur tentent de marquer

des points et de profiter de la popula¬
rité de l'imam Khomeiny afin de faire

progresser leur parti (le déclenchement
de la grève suit de près la prise d'ota¬
ges à l'ambassade américaine de Téhé¬
ran I). D'autre part, à l'intérieur du FLN,
certains ont mal digéré la victoire du
colonel Chadli et ses mesures « libé¬
rales » ; la grève sert donc directement
de soutien aux luttes de tendances à

l'intérieur de la classe dirigeante algé-

Quoiqu'il en soit, les dernières décla¬
rations des responsables à la suite de
la réunion du Comité central du FLN,

n'y changeront rien, l'école algérienne
même entièrement arabisée (ce n'est pas

pour demain !) restera une école divisée.
En effet, le pari des élites dirigeantes
algériennes est clair : industrialisation
et construction étatique. Or, l'Etat com¬
me l'Usine imposent une forte hiérar¬
chisation. Auxiliaire zélé, l'école assure

la répartition des personnes à leurs pos¬

tes dans l'immense pyramide et en jus¬
tifie l'existence par son idéologie propre

(la réussite est liée aux dons individuels).

Tant qu'il ne touche pas au salariat et
à l'Etat, le « socialisme » ne saurait rien

changer à l'affaire. Et tous les appels à
la démocratisation de l'enseignement
ne sont que des slogans creux destinés
à tromper les gogos. Il n'y aura pas d'é¬
cole démocratique dans une société
fortement inégalitaire, celle-ci fut-elle
socialiste ! On ne construit pas une école

démocratique dans une société pyrami¬
dale.

La reproduction par l'Algérie socia¬
liste du schéma de l'école capitaliste

correspond à une nécessité bien défi¬
nie. L'industrie n'est pensée que sou¬

tenue par une forte concentration éco¬

nomique et politique. Pas d'industria¬
lisation, sans développement inégal (ur¬
banisation et désertification des campa¬

gnes), pas d'industrialisation sans Etat
centralisé (susceptible d'assurer la dis¬

cipline au travail des immenses masses

de salariés concentrés dans des espaces

réduits). L'école universelle et obliga¬
toire est un instrument docile aux mains

des centralistes et du pouvoir. Il n'y a

pas d'école démocratique possible ; il

y aura des écoles démocratiques échap¬
pant au centralisme (c'est-à-dire au ser¬

vice de l'Etat) prises en charge par les

usagés eux-mêmes et au service des

particularismes locaux. On ne peut pen¬

ser cette école que dans le cadre d'une

société libertaire. Voilà la réalité la plus
importante que peut nous enseigner
l'école socialiste en Algérie.

MATO-TOPE

ANJOU

douceur

fascisée

La lutte continue à Angers. Suiteà l'expulsion de deux étudiants
marocains et à la circulaire Bonnet, les

étudiants des Facultés d'Angers sont
en grève depuis le mercredi 10 janvier.
Une campagne d'informations a été aus¬
sitôt entreprise par la diffusion massive
de tracts, de communiqués dans les

journaux locaux, par des manifestations
ainsi que par la signature de pétitions.
Alors que nous craignions que le mou¬

vement s'affaiblisse vendredi 12, au soir
d'une manifestation stérile, la lutte a

repris de plus belle lundi matin I
Douze étudiants marocains ont enta¬

mé une grève de la faim et la présidence
des Universités est toujours occupée.
Mardi soir, le théâtre d'Angers fut oc¬

cupé, après une représentation d'Anne-
Marie Carrière, par environ 500 étudiants

qui se firent expulser à coups de ma¬

traques deux heures après par la police
de notre cher maire « socialiste » Jean

Monnier, (une brigade de gardes mo¬

biles était venue également au cas où...).
Résultat : une étudiante blessée à la

tête fut emmenée d'urgence à l'hôpi¬
tal.

Mercredi 16, une manifestation ré¬
solument pacifique, regroupant environ
1500 étudiants, se fit sérieusement ta¬

basser par la police urbaine, alors que

les gardes mobiles étaient encore là en
renfort. Il n'y avait aucune raison pour

cela (les flics ont prétendu que nous

bloquions la sortie de la caserne des

pompiers : ces derniers l'ont formelle¬
ment démenti). Mais les flics piaffaient
du désir de frapper, les salauds I C'est
d'ailleurs au moment de la dislocation

que les étudiants se firent charger.
Bilan : plusieurs blessés légers, et le

« préposé » à la sono, qui était bloqué
dans la voiture, fut sérieusement atteint

à la tête et envoyé d'urgence à l'hôpi¬
tal. Les flics se sont vengés lâchement
comme toujours, sur les manifestants
les plus lents à fuir. De nombreux té¬

moignages émanant de passants ou

d'habitants du quartier, affirmant que

la violente charge des flics avait eu lieu
pendant la dispersion paisible des ma¬

nifestants, furent enregistrés. Des jour¬
nalistes prirent des photos compromet¬
tantes (on ne sait pas ce qu'il en advint).
Les pompiers, dont la caserne se trouve
sur la place où eut lieu cette dislocation,

protégèrent des étudiants du matraquage
des flics, et prirent même résolument
leur défense sur le lieu même de l'ac¬

tion. Ils firent d'ailleurs passer un com¬

muniqué condamnant cette répression
aussi brutale qu'inacceptable, dans le
Ouest-France du lendemain. Tout ce qui

bougeait fut frappé avec sauvagerie (une
passante de 50 ans fut assaillie : elle
porte plainte).

De nombreuses organisations syndica¬
les et politiques (dont le PC et la CGT) ap¬

portèrent leur soutien à l'assemblée géné¬
rale du mercredi soir, puis appelleront et

participeront à la manifestation de masse

prévue pour vendredi 18 à 17 heures.
Les lycées d'Angers ont tous été con¬

tactés, et l'on attend le soutien des ly¬
céens ainsi que celui des travailleurs
contactés par leurs organisations syn¬

dicales.

La mobilisation s'annonce particuliè¬
rement importante et ce n'est pas le
« comité » anti-grève créé par l'UNI et
le GUD qui va empêcher les étudiants
de continuer leur combat.

Alors que de plus en plus de gens
sont sensibilisés, nous allons donc voir
si le préfet (et avec lui le gouvernement)
s'acharne à refuser de céder devant l'ex¬

traordinaire détermination et la mobi¬
lisation que cette lutte suscite. Pour
l'instant, il continue à faire appel aux

gardes mobiles et aux CRS venus de
Nantes et d'Ancenis, et à se répandre
en calomnies dans les journaux locaux

qui sont quelque peu désorientés en
la circonstance : on n'a pas l'habitude

de voir de telles choses en la bonne ville

d'Angers ! Il est à noter que notre lutte
est connue à présent au niveau national

par les articles parus dans Libé et Le
Monde.

Quand on est étudiant à Angers (com¬
me ailleurs), il est difficile de ne pas se

tordre de rire lorsque l'on apprend que

VGE va publier bientôt le second vo¬
lume de Démocratie française

F.A. d'Angers

L'anarcho-

syndicalisme

Le syndicalisme n'est-il que réfor¬miste ou peut-il être également
révolutionnaire ? Cette question fait cou¬
ler beaucoup d'encre et noircit bien des

pages.
Il est certain qu'en regardant le syn¬

dicalisme français tel qu'il est actuel¬
lement, la question ne se pose plus.
Pourtant j'aimerais éclaircir deux points
essentiels du syndicalisme.

- L'action réformiste du syndicat an-
nule-t-elle obligatoirement l'action révo¬
lutionnaire d'une confédération anarcho-

syndicaliste ?
- L'action réformiste au sein de l'anar-

cho-syndicalisme est-elle obligatoirement
néfaste au prolétariat ?
Proposer des revendications réfor¬

mistes ou accepter le dialogue avec la
direction lors d'une grève implique que

l'esprit révolutionnaire des membres
de cette confédération n'existe plus ?

Le refus total de quoi que ce soit,
est-ce un acte révolutionnaire ?

Je ne le crois pas. Car ne formuler

que des actions révolutionnaires quand
la population n'est pas prête à les as¬

sumer, quand les conditions politiques,
sociales, économiques, n'y sont pas

favorables, cela revient à prêcher dans
le désert, à transformer une théorie ré¬

volutionnaire en une aberration, une

utopie.
Par contre, participer à la vie syn¬

dicale, à la lutte dans l'entreprise par

le biais d'une confédération anarcho-

syndicaliste, permet de gagner la con¬

fiance des gens, de pouvoir répandre
plus facilement et plus rapidement nos
idées, nos finalités. Et au fur et à me¬

sure développer autour de nous un es¬

prit révolutionnaire, de provoquer les
situations où nos théories ne soient plus
une utopie aux yeux des gens, mais
une réalité et une nécessité.

Pour certains libertaires, l'action réfor¬

miste est totalement néfaste pour le

prolétariat. D'ailleurs, ils se sont trop
attachés au côté péjoratif du mot « ré¬
formisme » pour bien comprendre ce

qu'il signifie pour les travailleurs. Ces
gens-là, grands théoriciens révolution¬
naires, ne doivent pas se représenter
ce que fut l'acquisition des quatre se¬

maines de congés payés, les 40 heures
de travail, etc.

Ces gens-là doivent également croire
en l'inutilité de la lutte pour la réduc¬
tion du temps de travail, l'allongement
des congés payés, la sécurité de l'em¬
ploi, la sauvegarde du pouvoir d'achat,
l'amélioration des conditions de travail,etc,

Or ceci, nos camarades espagnols
l'ont compris il y a bien longtemps et
l'ont démontré lors de leur dernier con¬

grès, en acceptant entre autre le dia¬
logue et la cellule anarcho-syndicaliste
cénétiste dans l'entreprise. Pourtant,

quand l'heure de l'action révolution¬
naire est là, ils ont démontré qu'ils étaient

capables de lutter et d'entreprendre
réellement le communisme libertaire

(communautés agricoles et autogestion
de l'entreprise pendant la révolution
36-39).

La formation de la centrale anarcho- ■

syndicaliste U.S.I. semble nous prouver

que nos camarades italiens ont égale¬
ment saisi le problème, ainsi que nos

camarades portugais.
Je désapprouve totalement le syndi¬

calisme réformiste et j'accepte le syn¬

dicalisme révolutionnaire, même si celui-

ci doit assumer des tâches réformistes.

Le mouvement anarchiste français

a absolument besoin d'une centrale

anarcho-syndicaliste qui puisse agir libre¬
ment dans l'entreprise car les « conseils
ouvriers » se sont révélés à la longue
inefficaces et surtout trop facilement

réprimés.
Nous avons besoin d'un syndicat anar¬

chiste et en regardant du côté de l'A I T.
(Association Internationale des Travail¬

leurs), je crois que certains d'entre nous

luttent déjà au sein de la CNTF.

MAX (sympathisant)
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Ça lutte dans

les M.J.C. !

Les Maisons des Jeunes et de la Culture affiliées à la Fédération Française desMJC, sont actuellement le théâtre d'une lutte peu habituelle dans cette insti¬
tution. Le directeur de la MJC de Quimper-centre, Avédik Olohadjian, a en effet été
licencié au début du mois de décembre par son employeur : la Fédération Régionale
des MJC de Rennes-Nantes. Ce licenciement a été le point de départ d'une mobi¬
lisation imposante de tous les directeurs de la FFMJC pour la réintégration de leur
collègue et camarade.

Ce n'est pas le premier cas de licen-
'ciement d'un directeur de MJC, mais

jamais la riposte n'avait été aussi directe
et à la mesure du coup porté par l'em¬

ployeur au personnel de la « Fédé »...

« Olo » est loin d'être méconnu dans

la Fédération : directeur depuis 1967 (12
ans dans les MJC !...), il a notamment

exercé en région parisienne, puis à Lyon,
et tout le monde s'accorde à recon¬

naître en lui un animateur hors pair qui
n'hésitait jamais à payer de lui-même
quand la situation le nécessitait.

Les faits qui lui sont reprochés sont

complexes (et nous ne pensons pas que

le fond du débat soit là) : le Conseil d'ad¬

ministration de la MJC de quimper (où
il est en poste depuis 1975) l'a accusé
dans le courant du mois de décembre

de « laxisme gestionnaire » (en clair,
la comptabilité n'aurait pas été tenue à
jour). Or, en tout état de cause, on peut

penser que le CA est également respon¬
sable de la gestion de son association !
Par "un vote... ambigu (8 pour, 7 abs¬
tentions, 1 contre), le CA a demandé
sa remise à disposition auprès de la FR-
MJC Rennes-Nantes. Mais le plus grave

s'est passé ensuite..
Olo était, au moment de ce vote, en

arrêt-maladie et ce n'est qu'à son re¬

tour sur son lieu de travail, le 3 décem¬

bre, qu'il fut convié à se rendre auprès
d'une commission d'enquête (non pari¬
taire) dans sa MJC. N'ayant pas eu le

temps de préparer une défense qu'on
semblait lui interdire, Olo refusait de

participer à cette réunion où le délégué
régional (chef du personnel des direc¬
teurs pour la région) annonçait sa déci¬
sion d'une mise à pied de six jours du
directeur. Ce qui est inadmissible : la
Convention collective de la FFMJC ne

connaît en effet pas cette sanction ! De
plus, une mise à pied ne peut théori¬
quement, au niveau juridique, excéder
deux ou trois jours : au-delà, on peut
considérer qu'elle est un moyen de pres¬

sion pour obtenir la démission du salarié.
Pour continuer dans l'absurde, la Com¬

mission paritaire régionale qui se réu¬
nissait le 8 décembre avait vu le refus
de permettre aux délégués du person¬
nel de préparer la défense de leur ca¬
marade : un dossier de 50 pages leur
avait en effet été fourni quelques heures
seulement avant la réunion. Les délé¬

gués ont donc quitté la séance et le CA
régional a voté le licenciement pour faute
grave, sans préavis ni indemnités, d'O-
lohadjian.

Immédiatement, les directeurs de MJC
ont réagi. D'abord dans la région où les
directeurs ont séquestré pendant 27
heures le délégué régional et ont décidé
d'occuper le siège de la Fédération ré¬
gionale. Mais c'est très vite toute la France

qui s'est mobilisée : de très nombreuses
assemblées générales du personnel se
sont tenues depuis l'affaire et ont toutes

montré la volonté de solidarité expri¬

mée par l'ensemble des personnels de
la Fédération. Cette mobilisation a dé¬

bouché sur un mot d'ordre de grève dé¬
clenché par la CGT et la CFDT les 11
et 12 janvier et qui a été massivement
suivi (de 90 à 100% suivant les régions).
Dans certaines régions, la lutte a pris
des formes plus « dures » : ainsi, à Lyon,
les personnels ont occupé la Fédération
régionale, et se sont servis en papier,
timbres, photocopies pour les besoins
de leur lutte...

La Fédération a bien senti le danger

d'un isolement à quelques temps du
congrès des MJC (qui se tiendra à la
Pentecôte) et a donc accepté une réu¬

nion de conciliation au deuxième jour

de la grève. Convoquée à l'Inspection
du travail de Rennes, la négociation aura

duré 13 heures (!) ; l'accord conclu pré¬

voit la constitution d'une commission

d'enquête régionale sur le cas d'Olo
(et non nationale, comme le deman¬

daient les directeurs toujours opposés,
à juste titre, à la régionalisation impo¬
sée par Comiti en 1969) et le maintien
de son salaire jusqu'aux conclusions de
la commission. Les directeurs, après
cette difficile négociation, ont décidé
de suspendre leur mouvement de grève
mais de se déclarer « en état de lutte »

(grève administrative, mobilisation dans
les MJC...) : ils sont en effet conscients

du danger que représente un licencie¬
ment « démocratiquement prononcé »

et ont décidé de lutter jusqu'au bout

pour la réintégration de leur camarade,
au besoin en reprenant la grève et les
occupations.
Par-delà la solidarité à un camarade

qui a fait les frais d'un long processus
de dénonciation de poste (la mairie de

Quimper ayant rompu la convention avec
la MJC juste après le licenciement) et
de la pratique fondamentalement patro¬
nale d'un délégué régional, c'est toute
la question de l'orientation de la FFMJC
qui est maintenant mise en cause. Le
prochain congrès des MJC (dont nous
reparlerons sans doute prochainement)
doit répondre à la question : de quelle
Fédération les MJC ont-elles besoin au¬

jourd'hui ?
Les travailleurs ont déjà répondu en

impulsant la première mobilisation po¬
litique de l'institution (professionnels et
militants) contre une Fédération que l'on
semble vouloir imposer, contre la hié¬
rarchisation de la Fédération française
et des Fédérations régionales, pour une
véritable organisation d'éducation popu¬
laire !...

L. (groupe « COMMUNE »)

COMMUNIQUE
Peu après son intervention

militaire en Afghanistan, l'Union
soviétique montre une ferme
volonté d'accélérer le processus

de répression engagé depuis de
longues années contre les dis¬
sidents, en déportant le scien¬
tifique Sakharov.
A la veille des Jeux olympiques

de Moscou, le régime soviétique
dévoile une fois de plus le ca¬

ractère impérialiste de sa poli¬
tique internationale, en bafouant
ouvertement le droit des peuples
à disposer librement d'eux-mê¬
mes, et dans cette même pé¬
riode renforce une répression
judiciaire et policière envers tous
ses opposants intellectuels ou
ouvriers.

Notre solidarité envers les tra¬
vailleurs russes et afghans n'en¬

tend pas que nous soutenions
un boycott des Jeux olympiques,
orchestré par des Etats dont la
politique interventionniste diver¬
ge de celle de l'URSS. Un vé¬
ritable boycott passe par la con¬
damnation par tous les travail¬
leurs, non seulement de la po¬

litique répressive menée sur un
plan interne ou externe par l'U¬
nion soviétique, mais également
des fondements mêmes de ce

régime totalitaire.
La Fédération Anarchiste,

solidaire de toutes les popula¬
tions victimes de la répression,

appelle au boycott international
des Jeux olympiques pour dé¬
noncer les politiques impéria¬
listes des capitalismes d'Etat et
privés.

Fédération Anarchiste

OBJECTION
COLLECTIVE

OP 20
Au cours d'un précédent article(M.L. 330), nous avions effectué
un historique de l'OP20, et évoqué le
début de répression qui touchait les ob¬
jecteurs demandant collectivement leur
statut. Le refus de la Commission juri¬
dictionnelle a conduit près de 150 per¬

sonnes à se trouver en état d'insou¬
mission.

Aujourd'hui, neuf d'entre eux sont
emprisonnés, et la mobilisation de leurs
camarades, qui a pris pour la circons¬
tance des formes spectaculaires (occu¬

pation de l'ambassade de Belgique, eau
polluée par le virus OP20, pendus de
la Tour Eiffel), doit se poursuivre par

une marche vers les Pays-Bas.
Nous avons demandé à un des mem¬

bres de l'OP20, dé réaliser sous forme
d'entretien, un bilan de l'actualité de
cette lutte anti-militariste.

pains actuellement en prison, qui atten¬
dent la décision du Conseil.

Qui sont les emprisonnés et quelles sont
les conditions de leur arrestation ?
Yves Dauphin : mat. 6902633/307 ;

Marc Gauthier : mat. 6902653/3131 ;

Jean-Marc : Nabineau : mat. 6902663/
303 ; André Divianni : mat. 691833/438,
ces quatre jeunes gens sont à la prison
de Fresnes (ave de la Division Leclerc,
Paris) ;

Eric Langevin : mat. 8796 PB à la prison
des Baumettes ;

Alain Boizon et Patrick Van Niewen-

huysse, aux arrêts de rigueur à Lyon ;
René Fernandez aux arrêts de rigueur à
Pill ;

Jean-Michel Depitre aux arrêts de ri¬
gueur à Périgueux ;
Didier Riadeau, aux arrêts de rigueur

depuis le 11 janvier en Bretagne.

Qu'est-ce que l'OP20 ?

L'OP20 est une démarche collective

qui regroupe actuellement 350 person-'
nés et qui vise à l'obtention du statut

d'objecteur de conscience pour toutes
les personnes qui en font la demande.
Le principe en est simple, il suffit de
recopier une lettre-type et de l'envoyer
au ministre de la Défense après l'avoir

signée. L'OP20 nie le devoir d'être « in¬
tellectuel » pour accéder au statut, et
lutte contre l'arbitraire de la Commission

juridictionnelle (C.J.), qui, dès sa créa¬
tion, va refuser à certains, ce qu'elle
accorde à d'autres. De plus, cette dé¬
marche collective rompt l'jsolement des
futurs objecteurs, tout en remettant en

question le rôle de la C.J. qui dispose
du pouvoir de juger des convictions per¬

sonnelles.

Peux-tu nous rappeler les faits concer¬

nant l'OP20, son existence... ?

En 1971, une vingtaine de futurs ob¬
jecteurs (d'où le nom d'opération vingt :
OP20) décident d'envoyer des lettres de
demande de statut identiques, rédigées
en termes très simples.

Ils sont bientôt rejoints par une centaine
d'autres. Il leur faudra deux ans de lutte

pour obtenir le statut, la C.J. voyant
ses décisions cassées deux fois par le
Conseil d'Etat, et les objecteurs accom¬

plissant au total plus de deux cents jours
de prison.

A partir d'avril 1974 la procédure OP20
fonctionne presque sans à-coups, per¬
mettant à tout demandeur l'obtention

du statut, plusieurs centaines d'objec¬
teurs obtiennent ainsi leur statut. Mais

le pouvoir ne tolère l'objection de cons¬
cience que si elle reste minoritaire. L'OP
20 tendait à sortir l'objection de cons¬

cience de la marginalité ; obtenir le sta¬
tut ne devenait plus qu'une simple for¬
malité. Cela, la C.J. ne pouvait l'accepter.

Depuis novembre 1978, tous les statuts
demandés collectivement sont de nou¬

veau refusés (plus de 200). Aujourd'hui,

plus de 150 jeunes gens se trouvent en
situation d'insoumission et risquent de
se voir infliger 2 ans de prison ferme
(peine généralement prononcée par les
TPFA contre les insoumis). Les OP20
refusés ont tenté un recours en Con¬
seil d'Etat (non suspensif), le 13-07-79,
celui-ci a cassé la décision de la C.J.

pour une personne. Le 21-12-79, dix
autres OP20 ont été dans ce cas, le Con¬
seil d'Etat reprenant les mêmes motifs
d'annulation. Cependant, il y a neuf co¬

Pour les incarcérés à Fresnes, les seules

visites autorisées sont celles des parents.

Pour les insoumis en cavale, ils sont

soit convoqués à la gendarmerie, con¬

vocation à laquelle ils ne répondent évi¬
demment pas, d'autres ont la désagré¬
able surprise de voir descendre les flics
chez eux, ce qui a écourté la nuit de
l'un d'entre eux qui s'est enfui par la
fenêtre. Didier Riadeau a eu, quant à

lui, moins de chance. Il s'est fait pincer
alors qu'il s'apprêtait à pointer au chô¬
mage. Il paraît donc évident que les au¬
torités militaires recherchent activement
les insoumis OP20.

Face à cette répression, un certain nom¬

bre d'actions ont été menées, dont les

plus récentes ont défrayé la chronique.
Peux-tu nous parler de ces actions ?

En ce qui concerne les actions, leur
organisation, les prises de décision, c'est
lors des assemblées générales que les
OP20 présents se prononcent sur le prin¬
cipe des actions et en fixent les prin¬
cipales lignes (durée, type : occupation,
manif, etc.) et leur organisation est as¬

surée par un petit groupe. Une circu¬
laire est envoyée à chaque OP20, envi¬
ron toutes les trois semaines. En cas

d'urgence (incarcération), tout un réseau
téléphonique a été mis en place et un
seul numéro est connu.

Peux-tu effectuer un bilan de ces ac¬

tions ?

Le but principal de ces actions a été
une popularisation de la lutte OP20 et
aussi de montrer aux autorités militaires

notre détermination. L'impact qu'on a

eu dans la presse suite aux dernières
actions, est, je crois, la preuve d'une
réussite.

Face au durcissement des autorités mi¬

litaires, il a fallu durcir nos positions et

nos actions. Il ne faut pas oublier les
dix OP20 incarcérés. Pour pallier cette

situation, nous avons été amenés à in¬

tervenir de manière spectaculaire afin

d'exiger la libération de nos camarades
et l'arrêt de toutes les poursuites. Rap¬
pelons que Jean-Luc Fraizy a été libéré
à la suite de l'occupation de l'ambassade
de Belgique, car la chambre de contrôle
de l'instruction a jugé que « la déten¬
tion de Fraizy n'apparaît pas nécessaire
à la poursuite de l'information et à la
manifestation de la vérité, ni au main¬

tien de l'ordre public ».

La Commission juridictionnelle a-t-elle
modifié son attitude depuis les actions
menées ?

La C.J. a modifié son comportement

depuis dêux mois, au lieu de refuser
après la première lettre, elle demande
une lettre de motivation supplémentaire
et individuelle. Elle n'a pas encore statué
sur la deuxième lettre qui a été évidem¬
ment faite d'une manière collective pen¬

dant la dernière A.G.

Que comptent faire les OP20 suite aux
actions Tour Eiffel et ambassade de Bel¬

gique, continuer ce genre d'action spec¬
taculaire ou en envisager d'autres ?

La reprise de ce genre d'action spec¬
taculaire sera fonction des péripéties
et de la réussite de la marche sur la Hol¬
lande. L'idée principale de cette marche
est d'aller demander l'asile politique à
la Hollande. Cinq départements vont
être traversés : le Val d'Oise, l'Oise,

l'Aisne, la Marne et les Ardennes. Qua¬
torze villes-étapes sont prévues. Pour
toutes ces villes, des contacts ont été
avec les municipalités (presque toutes
d'Union de la gauche), les groupes et

organisations locaux ; ce qui devrait
permettre une prise en charge pour l'hé¬
bergement et une large publicité de la
marche avant l'arrivée de celle-ci. Il est

même prévu de se faire accompagner

par la municipalité (maire avec écharpe
tricolore) pour certaines villes. Il ne faut
pas oublier que plusieurs insoumis fe¬
ront partie du groupe des marcheurs,
donc le soutien doit être très important

afin d'éviter les arrestations.

Quelle est l'attitude des futurs OP20 fa¬

ce à la répression ?

Malgré la répression et la certitude
que leur demande va être rejetée, il y a
une quinzaine de nouvelles demandes
tous les deux mois, ce qui porte le nom¬

bre d'OP20 actuel à 350 (demandes re¬

jetées par la C. J.).
Quel soutien peut-on vous apporter ?

Il existe une action de soutien et de

popularisation de l'OP20 qui consiste
à transgresser l'article L128 du Code
du service national (Opération Transgres¬

sion 128). Il s'agit, en hébergeant ou
en faisant savoir que vous avez héber¬

gé un objecteur en situation d'insou¬
mission, de partager les risques et les
responsabilités que cela implique, (la
loi punissant le recel d'insoumis, d'un
emprisonnement de 1 à 3 ans, et d'une
amende de 200 à 100000 F.). On peut

obtenir des renseignements concernant
cette opération, en écrivant à OP20 -

Opération Collective - BP 196 - 75121
Paris Cédex 03.

Si nous soutenons et appelons à sou¬

tenir les membres de l'OP20 face à la

répression qui les touche, ce soutien a
ses limites, qui sont celles de l'antimi-
litarisme. Etant anarchistes, nous com¬

prenons l'antimilitarisme comme la né¬
gation du patriotisme et de l'autorité
étatique. Que signifie, par exemple, l'ac¬
ceptation dans la marche, de maires ceints
de leur écharpe tricolore, et à quel re¬

noncement cela peut-il amener nos ca¬

marades objecteurs ? Nous espérons
que la recherche d'un soutien large (PS,
'PSU) ne se concluera pas par l'accep¬
tation de compromis inacceptables.

Souvenez-vous, camarades, de ce que

disait M. Hernu : « Il ne faut pas qu'un
insoumis prétendre être socialiste, ce n 'est
pas vrai, c'est inconciliable ; si le socia¬
lisme était attaqué demain et qu'il y ait
des insoumis, ces garçons seraient, ...

moi, je les assimilerais au capitalisme.
Par contre, qu'on refuse de porter les
armes, qu'on dise : je ne veux pas être
soldat, ma philosophie, ma religion, etc.
...c'est tout à fait normal, c'est sacré, il
faut protéger le statut, mais pourquoi
voulez-vous que demain, si la gauche
est au pouvoir, vous ayez besoin d'être
insoumis ?... Ce n'est pas le capitalisme

qui sera au pouvoir... ».
Les paroles de ce personnage, de par

sa position et ses fonctions au parti so¬
cialiste, dépassaient sa propre person¬

ne, et engageaient de ce fait le parti
dans son ensemble.

Quant à nous, nous nous référons

toujours à la résolution du Congrès d'A¬
miens de la CGT en 1906 : « Dans cha¬

que grève, l'armée est pour le patronat,
dans chaque conflit européen, dans cha¬
que guerre entre nations, ou coloniale,
la classe ouvrière est dupe et sacrifiée,
au profit de la classe patronale, parasi¬
taire et bourgeoise. C'est pourquoi le XV
Congrès approuve et préconise toute ac¬
tion de propagande antimilitariste et
anti-patriotique, qui peut seule compro¬
mettre la situation des arrivés et des ar¬

rivistes de toutes les classes et de toutes

les écoles politiques ».

Propos recueillis et commentés
par le groupe Sacco-Vanzetti
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GRÈCE

Philippe et Sofia Kyritsis
Nos camarades anarchistes grecs nous ont transmis le com¬

muniqué que nous reproduisons ci-dessous, en nous demandant
de nous y associer et de le publier dans notre presse. C'est ce
que nous faisons ici :

En Grèce
, l'Etat, le gouvernement, le ministère de la Justice

et la direction de la prison de Corylados sont en train de perpé¬
trer l'assassinat des militants anarchistes Philippe et Sofia Kyritsis
qui, depuis cinquante jours, font la grève de la faim.
Philippe et Sofia ont été condamnés respectivement à neuf ans

et à cinq ans de prison pour avoir été trouvés en possession de cock¬
tails Molotov. Il est probable que ces engins aient été déposés àleur domicile par des provocateurs au service de la police. Il s'a¬
gissait de trouver un prétexte pour appliquer les lois internationales
contre le terrorisme dans le but de détruire l'organisation anar¬
chiste du pays.

Philippe et Sofia Kyritsis en sont au cinquantième jour d'une
grève de la faim qu'ils ont entreprise pour faire éclater leur inno¬
cence. Devant la gravité de l'état de santé de Philippe, le docteur
de la prison veut le faire transporter dans un asile psychiatrique
pour lui faire subir un électrochoc. Ce traitement risque de pro¬
voquer des incidents irréparables sur un corps affaibli. Il est im¬
posé au mépris de tous les droits garantis par la loi. Sofia qui, elle
aussi, est incarcérée, subit également un traitement médical qui
risque de l'amener au suicide.
Nous faisons appel à tous les hommes libres afin qu'ils s'oppo¬

sent à ce que l'Etat fasciste grec se débarrasse des prisonniers anar¬
chistes en employant des méthodes médicales appropriées. Il ne
faut pas permettre que le silence se fasse autour de ces pratiques
monstrueuses qui ont pour but de détruire l'organisation anar¬
chiste. Tous ceux qui acceptent que de telles méthodes soient em¬
ployées contre des militants ouvriers sont complices des bourreaux
pour lesquels les traitements psychiatriques sont devenus une ar¬
me effroyable pour se débarrasser des opposants.
Il faut exiger la libération immédiate de Philippe et de Sofia

Kyritsis, et ilfaut faire vite car dans les pattes de leurs tortionnai¬
res leur vie et leur raison sont en danger.

Les groupes anarchistes grecs
La Fédération Anarchiste Française

Aux dernières nouvelles, Philippe Kyritsis aurait recommencé
à s'alimenter légèrement après avoir obtenu l'assurance qu'il au¬
rait droit de voir sa compagne trois fois par mois et qu'il serait
transféré dans une prison d'Athènes et non dans une île grecque
lorsque son état de santé se sera amélioré. D'autre part, dans
une jettre confirmant ces informations, le groupe anarcho-syn-dicaliste d'Athènes nous signale que d'autres camarades anar¬
chistes continuent d'être victimes de la répression. Parmi eux,
Vassiliades a été condamné à 2 ans et demi de prison. Miras à
5 ans et Tapoukis à 3 ans.

Nous poursuivrons la publication des nouvelles de Grèce au
fur et à mesure que les informations nous parviendrons de ce
pays, « berceau de la démocratie ».

u.r.s.s.

LE RECORD OLYMPIQUE DE LA RE¬
PRESSION — En avril prochain, Amnes-
ty International publiera un nouveau rap¬

port sur l'emprisonnement politique en
URSS. En attendant, cette organisation
humanitaire nous signale, à travers un

communiqué qu'elle nous a fait parve¬
nir, qu'une nouvelle vague de répres¬
sion s'est abattue sur l'ensemble du

pays. Elle vise particulièrement des mem¬

bres de groupes syndicaux indépendants,
de sectes religieuses diverses, des can¬

didats à l'émigration, des défenseurs
de minorités nationales et des objec¬
teurs de conscience.

Tatyana Velikanova, Viktor Nekipelov,
Gleb Yakunin et Lev Regelson ont été
arrêtés à Moscou. En Ukraine, ce sont

Vasyl Stultsiv, Petro Rozumny, Yaroslav
Lesiv, Vitaly Kalynychenko et Mykola
Horbal qui ont été emprisonnés. Yuri
Lutvin, Petro Sichko, Vasyl Sichko et
Oies Berdnyk, tous quatre ukrainiens,
ont été condamnés à des peines d'em¬
prisonnement et d'exil intérieur allant
de 3 à 9 ans. En Lithuonie, les arrêtés

s'appellent Antanas Terleckas et Julius
Sasnauskas. Puis, un peu partout et
pour des motifs divers : Nikolaï Nikitin,
Igor Korchnoi, Reshat Dzhemilev, Valéry
Abramkin et Viktor Sorokin. Plusieurs
militants pour les droits de l'homme
ont été particulièrement « gâtés » : Yu¬
ri Badzyo a été condamné à 7 ans d'em¬

prisonnement et 5 d'exil intérieur, ce

qui lui vaut de grimper sur la première
marche du podium de la répression,
suivi par Ivan Kirilijuk (12 ans de prison)
et Vyacheslav Zayats (10 ans). Derrière,
Viktor Lytovchenko et Viktor Draga,
condamnés respectivement à 7 et 3 ans

de prison, ont promis de faire mieux
la prochaine fois.

VIENNE — Depuis plusieurs années
existe à Vienne un groupe de socialistes
indépendants et anti-dogmatiques qui
avaient organisé une manifestation con¬

tre la venue de Nixon en Autriche, des
occupations d'immeubles, etc. Ils se

proposent de créer un « musée anti¬

guerrier » avec expositions, bibliothèque,
cinémathèque. Et cela en dehors de
toutes considérations nationales, poli¬
tiques ou confessionnelles. Le comité

d'initiative prendra contact avec les or¬

ganisations et personnes intéressées
des Etats du Bénélux, de France, de

Grande-Bretagne, par l'intermédiaire des
comités existant déjà en République
fédérale allemande et au Luxembourg.
Il n'existe que trop de musées de l'ar¬
mée, de musées des gloires militaires :
un peu d'antimilitarisme apporterait une

bouffée d'air pur !

r.d.a.
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LA BONNE ENERGIE NUCLEAIRE -

Comme la guerre, comme l'armée, l'é¬

nergie nucléaire est bénéfique et pro¬

gressiste à l'est du rideau de fer. En

RDA comme en URSS, la propagande
officielle insiste sur l'utilité et la néces¬

sité des centrales nucléaires. Le jour¬
nal Junge Welt, organe de la FDJ (Jeu¬
nesses communistes de la RDA) a pu¬
blié (30 août 79) un article qui déve¬
loppe longuement le point de vue ex¬

primé par son début : « La seule voie

pour résoudre le problème de l'énergie
est le rapide développement de l'énergie
nucléaire sur une grande échelle. La
large utilisation dans les divers domaines

de l'énergie atomique est une politique
économique à longue vue ».
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Et pendant ce temps, tous les partis
communistes - orthodoxes ou non -

mènent campagne en RFA contre les
centrales nucléaires et les dépôts de
déchets radioactifs. Le DKP et KBW
s'infiltrent dans le mouvement écolo¬

gique des « Verts », afin de le « radi-

caliser » et rendre plus efficace l'agi¬
tation anti-nucléaire. Le KPD-ML, parti
jadis maoïste, mais qui depuis le chan¬
gement survenu en Chine, voit dans
l'Albanie le modèle parfait du marxisme-
léninisme, condamne lui aussi dans son

journal Roter Morgen l'énergie nuclé¬
aire bourgeoise et impérialiste. Le KPD,
maoïste et pro-chinois, combat lui aussi
les centrales nucléaires en RFA ; mais
son journal Rote Fahne, par la plume
d'un membre éminent du KPD, le pro¬
fesseur Jens Scheer de l'université de

Brème, établit un distingo subtil entre
la « bonne » et la « mauvaise » pollu¬
tion nucléaire : « Notre attitude n'est

pas une condamnation de principe de
l'énergie nucléaire. C'est ainsi qu'il faut
approuver les essais de bombe atomi¬

que de la République populaire de Chine,
qui produisent certainement de la radio¬

activité, mais ils sont indispensables
pour garantir le pouvoir socialiste et

pour la sécurité des mouvements révo¬

lutionnaires de libération dans le monde ».

fljallemagnlli

PREPARATIFS ELECTORAUX - les
12 et 13 janvier s'est tenu un congrès
du mouvement écologiste. Il s'agissait
de fonder un parti qui se présenterait
aux élections du Bundestag. Ce sera
le parti des « Verts », mais il semble
difficile d'établir une ligne politique com¬
mune entre des éléments modérés, des
éléments plus « radicalisés » et tous

ceux qui, venus des groupuscules com¬

munistes, n'ont qu'un but : noyauter
le mouvement écologiste. Le congrès
a nommé un organisme de 17 membres,
dont l'ex-député CDU Gruhl et le dissi¬
dent de l'Allemagne de l'est Bahro, dé¬
fenseurs d'un communisme à visage
humain. Un point débattu : peut-on
être membre du parti des « Verts », tout
en restant membre d'un autre parti « po¬

litique » ? Il se pourrait que le parti des
« Verts », à peine fondé, se divise en

deux partis, un modéré et un gauchiste.
Cette agitation dans le marais électoral
intéresse surtout le parti libéral FDP qui
pourrait bien tomber au-dessous des 5%,
en raison de la concurrence « verte ».

Le FDP accueille donc avec faveur le
manifeste de 700 savants, intellectuels
et politiques qui, au nom de la démo¬
cratie, veulent faire abolir cette clause
des 5% qui aboutit à l'élimination bru¬

tale des minorités. Une clause qui est
bien commode pour se débarrasser des
contestataires et autres gêneurs I
Les 5 et 6 janvier, le FDP a tenu son

congrès traditionnel. Pour se gagner
les sympathies d'une partie de l'électorat,
le FDP - par la voix de Genscher -, est

parti en guerre contre l'église catholi¬
que à la suite de l'interdiction faite au

professeur Kùng, de théologie catho¬
lique, d'enseigner. On sait que Kùng
mettait en doute l'infaillibilité du pape.
Le FDP s'élève contre cette atteinte à

la liberté de l'enseignement : l'église
catholique n'a qu'à créer et financer ses

propres universités catholiques. Cette
prise de position contre l'autoritarisme
du Vatican fera-t-elle gagner des voix au

FDP ?

AU PAYS DE M. STRAUSS - Les
cadres spéciaux (SER) de la police ba¬
varoise profitent des lois anti-terroristes

pour tuer avec impunité. On tire d'a¬
bord, et on se justifiera ensuite I Qua¬
tre morts déjà au tableau de chasse :

Gendrian, chauffeur de taxi, suspecté
d'avoir aidé des terroristes (ce qui, de¬
puis, a été prouvé faux), tué à la porte
de son appartement à Munich (il n'avait
aucune arme sur lui). En mai, à. Num-
berg, Elisabeth Van Dyck, abattue dans

le couloir de son appartement. Un jeune
homme, après un hold-up dans une ban¬

que, est abattu par la police, par mesure
préventive - si on peut dire ! -. Un peu
avant Noël, un Russe exilé, Wascenko,
malade psychiatrique, se barricade dans
sa maison, refusant d'être à nouveau

interné dans un « asile » dont il avait

déjà connu les douceurs. Il est abattu

par la police : le malheureux étant armé
d'une vulgaire hache !
Quand on donne pleins pouvoirs à des
tueurs diplômés, il faut s'attendre au

pire. On l'a vu à Paris (le cas Mesrine),
on l'a vu en Corse. Rien d'étonnant à
ce qui se passe avec la bénédiction de
M. Strauss.

BERLIN-OUEST — Après les policiers
de Tito qui opèrent en toute tranqui-
lité en Allemagne fédérale contre les
« terroristes » croates, voilà l'organisa¬
tion fasciste turque MFIP qui assassine
à Berlin. Un professeur turc réfugié à
Berlin, a été abattu alors qu'il distribuait
des tracts contre le régime militaire qui
veut s'implanter en Turquie. Le MHP
devient de plus en plus provoquant et
des manifestations ont déjà eu lieu con¬
tre la présence de cette organisation
fasciste.

OCCUPATION DE LOCAUX VIDES -

Toujours le même scandale de locaux

vides, alors que les logements sont in¬
suffisants. Gôttingen est une ville uni¬
versitaire qui, au début du semestre

d'hiver, manquait de 3000 logements.
Or, la vieille clinique ophtalmologique
était depuis trois ans inoccupée (trans¬
férée ailleurs), et pouvait abriter 500

personnes. La municipalité avait deman¬
dé à l'Université l'usage de ces locaux
vides. Devant l'inertie de l'Université,
les étudiants ont décidé le 18 octobre
de s'installer dans la vieille clinique, sou¬
tenus par la population. Ils se sont or¬

ganisés et ont même pris l'initiative de
concerts, de séances de cinéma, de
théâtre. Environ 120 personnes ont pu
se loger, mais les intéressés se plaignent
de l'indifférence du milieu environnant :

aux encouragements et au soutien du
début a fait place le manque d'intérêt.
Et pourtant, l'action entreprise est au

service de la collectivité !

UN JUGE RESPECTABLE I - On pour¬
rait penser que le tribunal international

de la Flaye est composé de « sages »
au-dessus de tout soupçon. Il faut dé¬
chanter : parmi ces juges intègres fi¬
gure le professeur Flermann Mosler,
directeur de l'Institut Max-Planck dè droit

public international de Heidelberg. Mos¬
ler est l'auteur d'une thèse soutenue

en 1937 et traitant du droit d'interven¬
tion (titre de la thèse : « L'intervention
dans le droit international »). Il justifie
à propos de la guerre d'Espagne l'in¬
tervention de l'Allemagne et de l'Italie
(en condamnant les interventions favo¬

rables aux républicains espagnols). Mos¬
ler justifie aussi les interventions ita¬

liennes en Somalie, Lybie et Abyssinie.
Toute cette thèse est inspirée par l'idéo¬
logie raciste et impérialiste du troisième
Reich. On dira qu'en quarante ans Mos¬
ler est revenu de ses erreurs de jeu¬
nesse. Possible ! mais la présence d'un
tel juge au tribunal de La Flaye n'est
pas faite pour qu'on prenne au sérieux
cette « haute » juridiction.

PETER-PAUL ZAHL - Peter-Paul Zahl,
35 ans, poète et écrivain ouest-alle¬

mand, devrait recevoir samedi 26 jan¬
vier le Prix de la Ville de Brème pour
« l'ensemble de son œuvre ». Mais Zahl

n'ira pas à Brème. Comme tous les jours
depuis sept ans, il restera incarcéré en

Rhénanie-Westphalie où il purge une

peine de quinze années pour « double
tentative de meurtre ».

Au début des années 70, à Berlin, Zahl,
poète déjà, et surtout imprimeur et édi¬
teur « rouge », était devenu une cible
de prédilection pour des opérations po¬

licières de grande envergure : nous som¬
mes alors à l'apogée de l'hystérie Baa-
der-Meinhof. Ruiné financièrement, épui¬
sé, il quitte Berlin et vit en RFA sous

un faux nom. Lors d'un contrôle d'iden¬
tité en décembre 72 à Dusseldorf, il est
pris de panique et s'enfuit. Il est armé,
les coups partent des deux côtés. Un

policier est atteint, Zahl aussi. Il se rend,
sans vider son arme.

Si un premier tribunal reconnaît l'ab¬

sence de préméditation et concède « un

état d'affolement », un second verdict

qui s'appuie sur les « idées politiques »
de l'accusé et « sa haine de notre Etat »,

prétend statuer un exemple. La peine
infligée augmente de 400%, elle passe
de 4 ans à 15 ans de réclusion, sans

que de nouveaux faits ne soient inter¬
venus.

En prison, Zahl est soumis à l'ordinaire

pour les prisonniers politiques : isolement
total ou partiel, contrôle de toutes les

sources d'information, surveillance par
le BKA, loi de la mise au secret (qui

interdit le contact avec les avocats) lors¬

qu'elle est en vigueur. Zahl lutte pour
son identité politique et humaine. Il écrit,
des poèmes peuvent être édités en 74

et 76. Une voix sort de l'«aile de la mort»,
elle dit la torture lente de l'isolement,
les grèves de la faim, la résistance à l'ani-

hilation, les camarades qui disparaissent.
Si le cas de Zahl devait être exem¬

plaire, il l'est devenu : il nous montre

de l'intérieur comment on vit et meurt

dans des forteresses de béton du nom

d'Ossendorf, Stammheim, Stadeheim.
Et peu à peu, cette voix se fait enten¬

dre. La presse, d'abord très réticente,
doit se faire l'écho du scandale judi¬
ciaire. Des comités de soutien à Zahl
se forment, particulièrement à Francfort
autour d'Erich Fried, Rudi Dutschke.
Lors de la remise du prix littéraire à Brè¬
me, les amis de Zahl ont tenu une con¬

férence de presse pour annoncer qu'une
demande de révision du |ugement vient
d'être déposée. Ils font appel à l'opi¬
nion internationale et précisent qu'à
travers une destinée individuelle, ils dé
noncent le traitement juridique et Déni-
tentiaire réservé aux prisonniers poli¬

tiques en RFA, au cours des dix der

nières années.

Une traduction française des poèmes
de Zahl paraîtra fin mars, sous le titre

L'avocat de la terreur et autres signes
de la lie. aux éditions Seghers l.Vont',
collection Change

« / »
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Chanteurs

et musiciens

de villages
en

Normandie
C'est le titre d'un disque pro¬

duit par « LE SOLERIT », asso¬
ciation pour l'expression popu¬
laire en Normandie. Elle collecte
des chansons, des musiques,
des contes paysans et ouvriers.
Ce collectif s'intéresse à tout

ce qui constitue l'expression po¬
pulaire. Mais laissons-leur le soin
de présenter ce disque eux-mê¬
mes.

« Dans notre région, les mu¬
siciens étaient nombreux : accor-

déoneux, violoneux... (mais pas
folkleux !). Presque tous les ha¬
bitants chantaient et dansaient.

Aujourd'hui, malgré la télévi¬
sion et la radio, la mémoire po¬
pulaire est restée très vivante com¬

me en témoigne ce disque. Elle
nous permet de redécouvrir les

plaisirs de danser, chanter et d'a¬

gir ensemble.
Ce disque qui aborde les préoc¬

cupations actuelles (femmes, ar¬

mée, etc.) est un moyen :
-

d'affirmer une identité locale

méprisée et réprimée,
- de remettre en cause le vedet¬

tariat et le professionnalisme dans
la musique et la chanson,
- d'inciter les gens à exprimer eux-
mêmes leurs problèmes et leurs

joies d'aujourd'hui.
Ce disque est réalisé sans au¬

cun but commercial. Les béné¬

fices éventuels seront utilisés à

des réalisations visant les mêmes

buts.

Les enregistrements ont été

effectués chez les habitants avec

des moyens rudimentaires de¬
vant le café, la goutte, ce qui
explique (sans être mauvaise lan¬

gue !) certaines anomalies tech¬

niques... ».

Nostalgie du passé ? Non, tout
était loin d'y être rose ! Mais
nous n'avons pas non plus l'in¬
tention de mettre cette expres¬
sion dans les oubliettes des mu¬

sées... Pour tout contact avec
ce collectif :

Eure : J.M. Basset 1 rue Geor¬

ges-André, 27600 Courcelles-sur-
Seine.

Seine-Maritime : F. Dupuis 1
rue du Bailliage, 76490 Caudebec
-en-Caux.

Manche : Laura Touvet, la
Lande, 50590 Montmartin-sur-
Mer.

BRUNO (Gr. Evreux)

THIEFAINE

révolte

ludique

/nconnu du grand public etdes critiques de salon, Hu¬
bert Félix Thiefaine écrit, com¬

pose, chante, en s'amusant, sans
se prendre au sérieux : « Oh I

papa I Tes militants réclament
leur dose / T'as qu'à leur montrer
ta biroute ».

Son humour noir, tendre, fé¬
roce, parfois amer, reste une

bombe explosive, jetée sur le corps
sinistre de la comédie humaine.

Il provoque dans le désordre de
ses mots, au bout de sa musique
électrique, en parlant de l'avenir
radieux que nous préparent les
Etats : « A l'ombre de vos cen¬

trales je crache mon cancer / je
cherche un nouveau nom pour
ma métamorphose / je sais que
mes enfants s'appelleront vers-de-
terre / moi je vous dis bravo et
vive la mort ».

Un ton original, une voix de
troubadour, des allures de dé¬
viant : «J'ai fait la queue pour
être solidaire / de Bastille à Na¬

tion par devant par derrière /
j'ai fait la queue avec la France
entière - avec le samedi soir le

touche-touche hebdomadaire /

j'en ai ma claque de faire la
queue ».

Thiefaine est un révolté : « Oh !

papa, y'a du sang chez les Mein-
hof / mais fais gaffe à la der¬
nière goutte / on est des milliers
dans nos boxes / à te préparer
la déroute ». Un peu désespéré :

«Je sais que désormais vivre est
un calembour / la mort est de¬

venue un état permanent / le
monde est aux fantômes, aux hyè¬
nes et aux vautours ».

Mais il sait que malgré le peu
d'espoir de libération, nous ne

pouvons renoncer à vivre libre,
et qu'il importe de ne jamais ram¬

per devant les fabricants de des¬
truction. L'insoumission doit être

une fête. Ludique. Sans illusion :
« Demain nous reviendrons avec

des revolvers au bout de nos yeux

morts ».

Arthur PELUCRE

Nouveautés

en vente

à Publico
Notre librairie sera ouverte à

partir du Ie mars, du mardi au
samedi, de 10 à 19 heures. Pour
la province, les commandes
sont faites le jour même - sauf
si notre stock n'est pas fourni.
Pensez aux frais de port. Nous
vous en remercions.

CCP 11 289 15 M Paris.

Benoît Broutchoux

(Phil et Callens) 48,00
Lettre d'amour à l'enfant que

je n'aurai pas
(S. Livrozet) 43,00

May la réfractaire
(May Picqueray) 52,00

k

W,

Les nouveaux patrons. . . 48,00
Tome 7 - Oeuvres complètes
(M. Bakounine^' 120,00
L'antimilitarisme à la fin du 19'

Siècle en France

(C. Charron) 120,00
Articles politiques
(E. Malatesta) 22,50
Pour l'anarchisme

(N. Walter) 7,00

Jossot
(Le Vent du Chemin). . . 45,00

Disques

Serge Utgé-Royo
(Vol. 1, Vol 2) chaque. . 35,00
Gaston Coûté

(La chanson d'un gas qu'a mal
tourné) 45,00

En écoutant

des

photos
Jean Sonet (chanteur, auteur, com¬

positeur) vous passera de la musi¬

que et chantera pendant que son com¬

père Christian Valz (photographe)
vous projettera une expo-photo (re¬

portage audio-visuel sur le 13e arr.).

Ça s'appelle A l'écoute concert du

regard photo. Ça passe le 2 février
à partir de 18 heures au 185 rue du
Château des Rentiers, entrée des Deux
Moulins (métro Pl. d'Italie, Bus 27-

83-132),
et ça c'est chouette !

BRUNO

Jean-Claude Asselin et

Jean-Yves Lacombe :

du jazz free-sant le délire !

Contrebasse et guitare-mandoline : 12 cordes qui free-jaz-
zent si intensément que les horlogers suisses préfèrent se re¬

cycler chez Suchard que de reconnaître que les chronos ont
réellement enregistré près de trois heures de musique.
Leur spectacle est un sport complet : des textes fous à la

Bobby Lapointe à d'autres plus... sentimentalo-humoristiques
interprétés musicalement par à peu près vingt doigts jonglant
avec le bee-bop, le free-folk, Duke Ellington et le folklore free-
nord africain, avec des enchaînements et des rétablissements

que même les gymnastes soviétiques auront du mal à réaliser
cet été à Moscou.

Du côté public, c'est le même délire. Attendri et écroulé de
rire, ou encore tapant du pied puis de la tête... sur les murs ;
mais toujours hypnotisé soit par les quatre mains de nos deux
compères, soit par leur jeu de scène ou plutôt leur théâtre de
scène qui tient plus de Woody Allen que des Noces du Figaro.
Bref, deux excellents musiciens qui free-jazzent du côté de

la capitale entre deux tournées sur le Plateau Beaubourg, en
impressionnant les café-théâtreux en mal de nouveautés.

CLAUDE G. (Tours)

Théâtre permanent de marionnettes

pour adultes

Oratorio pour une vie
Oratorio pour une vie, poème scénique de Gabriel Cousin,

met en scène l'HOMME et la FEMME et évoque leurs difficul¬
tés d'être. D'être et de ne pas être la complétude l'un de l'autre.
Il débute par une évocation de la genèse, de la vie aux pre¬

miers âges, la naissance de l'homme et de la femme et leur
découverte mutuelle. Puis c'est leur long cri, leur quête sans
fin ni trêve pour se rencontrer, se compléter, communiquer,
s'animer, se déchirer.
Oratorio pour une vie traîte de plusieurs thèmes :

- L'interrogation sur nos origines : la naissance de la Vie et du
genre humain dans cet univers sans commencement ni fin,
- L'invention du travail : à l'origine, simple acte de survie de¬
venant acte aliéné et aliénant, presqu'abstrait, conduisant à
l'exploitation de l'homme par l'homme et à la compétition in¬
dustrielle,
- L'éclosion de la ville : à la fois « bouillon de culture », de ren¬
contres, creuset d'échanges, de communication ; à la fois mons¬
tre écrasant les hommes,
- La quête de l'homme et de la femme se cherchant dans l'a¬
mour conduisant au couple (ou au groupe), signe de notre im¬
possibilité psychosomatique à vivre seul. Sensation d'un man¬

que ^mutilant, d'un inachèvement, et que l'autre aurait possi¬
bilité de combler en partie.
Ombrée de pessimisme, mais bourrée d'une irréductible nos¬

talgie de la dignité humaine, cette vision est admirablement
exprimée par les figures insolites, chefs-d'œuvre d'ingéniosité
et de technique, mues à la force du poignet par des tiges qui
les font s'asseoir ou s'agenouiller, s'infléchir au gré des néces¬
sités de leur ronde nuptiale.
Le tout enveloppé dans la musique envoûtante du groupe

Tangerine Dream. On est loin de la marionnette, ou la ma¬
rionnette prouve qu'elle a quelque chose à dire.

PIERRE (Metz)

Les aventures épatantes et véridiques de

Benoît Broutchoux par Phil et Callens

Notre amin-

che faisait du chouette turbin, et bientôt se forma à

Montceau une «Bibliothèque d'éducation libertaire et
sociale». Toutes ces activités avaient mis les flics sur le

qui-vive. Miiller, le Commissaire Spécial de Chalon-sur-
Saône. rédigea une floppée de rapports sur «le mouve¬

ment anarchiste à Montceau-les-Mines» où il notait :

«Broutchoux est en train de fonder à Montceau un

groupe anarchiste qai compte déjà d'assez nombreux

adeptes des jeunes voyous braillards, des imbéciles et

des hommes mauvais sujets, repris de justice bons à
tout faire, la lie de Montceau (...). Broutchoux est très

intelligent, parait-il. Il a bonne langue, la réplique aisée
et ne se laisse pas facilement démonter».
Benoît, qui n'avait plus de boulot, se mit à composer
des chansons anars et antimilitaristes, lin compagnie
de deux poteaux ij les chantait et les vendait deux

sous la pièce sur les marchés. à suivre

Bande dessinée tirée de

Les aventures épatantes

et véridiques de

Benoît Broutchoux

par Phil et Callens

Ed. Le dernier
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POUSSÉE DE L'URSS

VERS

L'OCÉAN INDIEN
Lors de sa récente visite àParis et à Bonn, le dirigeant
chinois Hua Kuofeng avait mis
en garde les nations occiden¬
tales contre les menaces de l'im-

pétialisme de l'URSS et sa po¬

litique continue d'expansion. On
accueillit de tels propos avec un

scepticisme poli : ils risquaient
en effet de compromettre la
« détente » - cette Ost-Politik

chère à Brandt et à Schmidt.

Fermer les yeux sur l'absence
de démocratie et de liberté en

URSS, faire confiance aux in¬

tentions pacifiques des gens du
Kremlin, ménager leur suscep¬
tibilité au prix de quelques bas¬
sesses : telle était la règle de
notre diplomatie occidentale.
Et la revue allemande Stern pu¬
bliait le 3 janvier dernier (notez
la date I) ces propos d'Helmut
Schmidt : « L'intérêt capital de
l'URSS reste le maintien de la

paix... Le gouvernement de l'UR¬
SS n'est pas constitué par des
aventuriers qui se lanceraient
dans des entreprises mettant leur
existence en péril ».
Quand paraissaient ces lignes,

les troupes russes étaient enfrées
en Afghanistan ; avaient réins¬
tallé une dictature aux ordres
de Moscou après avoir liquidé
« physiquement » l'ancien dic¬
tateur et sa famille. Et les trou¬

pes d'occupation - d'intervention,
dit-on par euphémisme - s'em¬

ploient à exterminer ceux qu'on
appelle naturellement les rebel¬
les. Ce fut un coup dur pour nos
champions de la « détente ».

Oh ! ils ont protesté, mollement
d'ailleurs pour ne pas irriter Mon¬
sieur Brejnev, mais il était diffi¬
cile de se déclarer satisfait des

explications du Kremlin fidèle¬
ment rapportées et commentées

par le Chargé d'affaires de Brej¬
nev en France, Monsieur Mar¬

chais. Il s'agissait de protéger
préventivement l'Afghanistan
contre une attaque du Pakistan,
pays sous la coupe de l'impéria¬
lisme américain appuyé sournoi¬
sement par l'impérialisme chi¬
nois. L'URSS a répondu à l'ap¬
pel angoissé du peuple afghan
et de son nouveau chef : un bel

exemple de la solidarité de l'UR¬
SS à l'égard d'un petit pays...
qui allait être opprimé. Menson¬
ge impudent que parler de l'im¬
périalisme soviétique !
A moins d'être un imbécile

ou un membre du PC, il suffit
de jeter un coup d'œil sur la
carte du monde pour constater

''expansion continue de l'URSS :

installée au milieu de l'Europe,
elle a à son service des répu¬
bliques satellites où elle inter¬
vient militairement quand bon
lui semble (Allemagne de l'est,
Hongrie, Tchécoslovaquie), elle
a, par la Convention des Dé¬

troits, obtenu le libre accès de
ses navires de guerre en Médi¬
terranée, elle s'est infiltrée en

Afrique soit directement, soit

par personne interposée (Cuba,
Allemagne de l'est), elle contrô¬
le une bonne partie de la pé¬
ninsule indochinoise, elle est

présente - par Cuba - à l'entrée
du golfe du Mexique, elle a plus
de navires de guerre dans l'O¬
céan indien que les USA... et

j'en passe !
Comment ne pas parler d'im¬

périalisme devant une telle ex¬

tension des zones d'influence

réalisée soit directement, soit

par la présence d'Etats satellites,
et d'impérialisme menaçant
quand la politique extérieure de
l'URSS s'appuie sur la plus for¬
midable concentration de divi¬

sions, de blindés, de navires de

guerre et d'avions qu'on n'ait
jamais vue dans le monde !

L'attaque surprise contre l'Af¬

ghanistan doit retenir notre at¬

tention : c'est un modèle de pré¬
cision et de préparation. Kaboul
a été investi selon un horaire

parfaitement minuté. En 5 heu¬

res, 450 avions de transport
« Antonov » ont déversé sur la

capitale en deux vagues 28000
hommes, 500 blindés lourds,
2000 blindés légers, 1400 tubes
lance-fusées. En même temps,
des éléments spécialisés pre¬
naient possession - sans le moin¬
dre à-coup - des installations
de radio, des centrales électri¬

ques, des gares: Par la suite,
d'autres troupes étaient déver¬
sées dans les centres névralgi¬
ques du pays. L'opération mon¬
tre l'efficacité et la parfaite mi¬
se au point de la machine de

guerre soviétique.
Réussir une telle opération

suppose une préparation lon¬
gue et minutieuse où rien n'est

laissé au hasard. Tout prouve

que l'occupation de l'Afghanis¬
tan n'a pas été improvisée, mais
préméditée. Elle était certaine¬

ment mise au point lorsque Brej¬
nev prononça à Berlin-est
ce grand discours qui arracha
des larmes de joie aux adeptes
de la « détente » : il annonçait
pour preuve de ses intentions

pacifiques, le retrait de 1000 blin¬

dés russes et de 20000 hommes
faisant partie des troupes sovié¬
tiques établies en Allemagne de
l'est. L'occupation de l'Afgha¬
nistan éclaire d'un jour nouveau
les propos apaisants de Brejnev !

Mais pourquoi l'Afghanistan ?
Pour montrer la continuité de

la politique d'expansion russe,
on a évoqué le « Testament po¬

litique » du tsar Pierre-le-Grand
document vraisemblablement

apocryphe, mais qui est con¬

forme aux ambitions des tsars

et des maîtres actuels de la Rus¬

sie : « pénétrer toujours plus
avant dans la région comprise
entre Constantinople et les In¬
des. .. car celui qui régnera dans
cette région sera le véritable
maître du monde ». L'Afgha¬
nistan est une véritable plaque
tournante stratégique ayant des
frontières communes avec l'UR¬

SS, l'Iran, le Pakistan et même
la Chine. Deux détroits sont vi¬

taux pour l'approvisionnement
en pétrole du Japon, de l'Eu¬
rope occidentale et - pour une

plus faible proportion - des USA :

ce sont le détroit de Bab-al-Man-
dab à la sortie de la mer Rouge

et le détroit d'Hormuz à la sortie

du golfe persique. Le premier
est sous le contrôle d'Aden, donc
de la république populaire du
Sud-Yémen liée à l'URSS et qui
possède aussi un point straté¬

gique, l'île de Sokotra. Le se¬

cond est la voie par laquelle pas¬
sent les pétroliers transportant
le pétrole de l'Iran et des Emi¬

rats : en 1980, 45 pétroliers sor¬
tiront journellement du golfe per¬

sique. Il est évident que si l'UR¬
SS, par le sud de l'Iran et du

Pakistan, avait accès sur l'Océan

indien (où sa flotte est présen¬
te), elle aurait la maîtrise d'une

région qui fournit à l'Europe oc¬

cidentale et au Japon une part
importante de l'énergie indispen¬
sable. La présence de l'URSS
en Afghanistan est le premier
jalon de cette poussée vers l'O¬
céan indien. Le Pakistan repré¬
sente un obstacle sérieux et on

conçoit que la Chine - et les
USA - sont décidés à mainte¬

nir le Pakistan hors de l'emprise
russe. L'attitude pro-soviétique
des Indes inquiète aussi le Pa¬

kistan, pris entre Afghanistan
et Indes comme dans un étau.

Sans faire de la politique-fiction,
l'URSS possède-t-elle un moyen
d'arriver à ses desseins sans ris¬

quer un affrontement armé avec

le Pakistan et sans « intervenir »

en Iran : ce qui serait sans dou¬
te le signal d'une conflagration
générale ? En outre, l'URSS ne

recherche pas une guerre avec
la Chine, malgré l'infériorité ac¬

tuelle de la puissance militaire
chinoise : et comme le montre

la tension accrue entre Chine et

URSS, la Chine ne tolérerait

pas une « intervention » russe

dans le Pakistan. Alors ?

Il y a bien une solution pour

l'URSS : elle est du domaine

de l'hypothèse et rien ne per¬

met encore de dire qu'elle ait
été envisagée sérieusement, bien
qu'on en ait déjà parlé dans la
presse internationale. Il existe

un pays - le Beloutchistan - et

un peuple - les Beloutches - qui
ne figurent sur aucune carte.

Environ un million de pasteurs
nomades beloutches vivent dans
une région montagneuse qui

s'étend dans le sud de l'Iran, le
sud de l'Afghanistan et le sud
du Pakistan. Région où les fron¬
tières sont incertaines et dont

les Beloutches respectent peu le
tracé. C'est en 1879 que le Be¬
loutchistan passa en partie sous

le contrôle anglais dans les In¬
des. Et maintenant les Belout¬

ches sont écartelés entre trois

Etats souverains dont l'un est

en crise et un autre sous con¬

trôle soviétique. Il n'est pas ab¬
surde de penser que réveiller
le Beloutchistan, ranimer l'esprit
national des Beloutches, serait
une opération payante pour

l'URSS. On pourrait invoquer
le droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes et fonder une répu¬

blique populaire beloutche, re¬

vanche tardive de ce peuple op¬

primé. On entendrait vite Mon¬

sieur Marchais parler avec des
trémolos dans la voix de la vail¬

lante république beloutche soli¬
daire du grand frère russe !
Encore une fois, rien ne per¬

met d'affirmer que l'URSS ait

envisagé une telle opération. Ce¬
pendant, si on songe que les
dirigeants de l'URSS suivent
une ligne politique continue et

n'agissent pas impulsivement,
on doit se demander la raison

profonde de l'intrusion soviétique
en Afghanistan. Il s'agit d'une
poussée vers le sud, en direc¬
tion de l'Océan indien, et le Pa-

- kistan représente maintenant

le seul obstacle sérieux à ce

plan bien conçu. Pour faire sau¬

ter ce verrou, il y a le choix en¬

tre un conflit armé et la créa¬

tion problématique d'un Belout¬
chistan sous la coupe de l'URSS.
Il y aussi une troisième hypo¬
thèse : après des notes de pro¬

testation platonique tout se tas¬
sera. L'URSS digérera l'Afgha¬
nistan et attendra des jours meil¬
leurs pour se livrer à quelque
attaque surprise qu'elle aura lon¬

guement préparée. Il y aura pour
ce coin du globe - et aussi pour
nous - un répit dans cette mar¬

che vers une troisième guerre
mondiale dont les préparatifs
vont bon train.

Jean BARRUE

souscrivez... abonnez-vous... souscrivez... abonnez- vous... souscrivez.


